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Droit	commercial	cours	complet	pdf

Le	droit	commercial	est	une	branche	du	droit	privé	qui	régit	les	opérations	passées	par	les	commerçants	et	dans	l’exercice	de	leur	activité.	Commerçant	au	sens	large	:	considérer	les	industriels,	les	activités	financières	(banques,	bourse)	et	commerçants	au	sens	juridique.	Cette	définition	ne	correspond	plus	à	la	réalité.	Dans	la	pratique,	on	parle
plutôt	de	droit	des	affaires	que	de	droit	commercial	car	les	règles	ne	s’appliquent	pas	qu’aux	commerçant	(le	droit	du	chèque	fait	parti	du	droit	privé	–	la	lettre	de	change	du	droit	commercial).	Les	axes	du	cours	de	droit	commercial:	Les	tribunaux	de	commerce	Les	actes	de	commerce	Les	actes	civils	et	actes	mixtes	Les	commerçants	L’intérêt	et
l’organisation	du	RCS	Les	modalités	de	l’inscription	Les	conséquences	de	l’inscription	au	RCS	Les	éléments	incorporels	du	fond	de	commerce	les	éléments	corporels	du	fond	de	commerce	les	nantissements	La	location	gérance	ou	gérance	libre	La	vente	du	fond	de	commerce	Télécharger	le	cours	de	droit	commercial	en	pdf	Télécharger	“cours	de	droit
commercial”	Téléchargé	1095	fois	–	163	Ko	Le	cours	de	droit	commercial	et	ses	fiches	:Droit	commercial	:	fiches	et	coursLire	la	suite...Définition,	source,	histoire	du	droit	commercialLire	la	suite...L’originalité	du	droit	commercial	face	au	droit	communLire	la	suite...La	notion	d’acte	de	commerce	et	commerçantLire	la	suite...Les	entreprises	civiles
(profession	libérale,	agriculteur,	artisan)Lire	la	suite...Les	obligations	des	commerçants	(publicité,	comptabilité…)Lire	la	suite...La	liberté	du	commerceLire	la	suite...La	situation	des	commerçants	mariésLire	la	suite...L’entreprise	individuelleLire	la	suite...L’arbitrage	en	droit	commercialLire	la	suite...Le	tribunal	de	commerce	:	organisation,	procédure,
compétencesLire	la	suite...Les	conditions	d’application	du	bail	commercialLire	la	suite...Le	nantissement	du	fonds	de	commerceLire	la	suite...La	vente	de	fonds	de	commerce	et	autres	modes	de	transmissionLire	la	suite...La	gérance	du	fonds	de	commerce	(location	gérance…)Lire	la	suite...Le	fonds	de	commerce	:	nature	et	éléments	constitutifsLire	la
suite...Les	dessins	et	modèlesLire	la	suite...Les	brevets	d’invention	(procédures,	droits	attachés	au	brevet…)Lire	la	suite...Les	signes	distinctifs	:	nom	commercial	et	marqueLire	la	suite...Gage	et	warrant	des	marchandises	ou	des	stocksLire	la	suite...Le	matériel	et	outillage	du	fonds	de	commerceLire	la	suite...Quelles	sont	les	règles	du	bail	commercial?
Lire	la	suite...Cours	de	droit	commercialLire	la	suite...	Introduction	:Section	1	:	Le	domaine	du	droit	commercialSection	2	:	L’évolution	du	droit	commercial.1)		Les	sources	historiques	du	droit	commercial	2)		Le	code	de	commerce	3)	Le	droit	de	commerce	après	le	code.Section	3	:	Sources	et	techniques	du	droit	commercial.1)		La	Loi		2)		Les	usages	3)	
La	réglementation	professionnelle	4)	Les	sources	internationales1	ère	PARTIE	-	DROIT	COMMERCIAL	GENERALTITRE	I	–	LES	ACTEURSChapitre	1	er	–	Les	premiers	rôles	:	Les	commerçantsSection	I	–	Définition	du	commerçant1	er	§	-	Les	commerçants	personnes	physiquesA.	L’accomplissement	d’actes	de	commerce	La	notion	d’acte	de	commerce.
a)	les	actes	de	commerce	par	nature	b)	les	actes	de	commerce	par	accessoire	c)	les	actes	de	commerce	par	la	forme	Le	régime	des	actes	de	commerce.	TITRE	II	–	LE	DECOR	:	LE	FONDS	DE	COMMERCEChapitre	1	er	–	Le	fonds	de	commerceSection	I	–	Eléments	constitutifs	du	fonds	de	commerce.1	er	§	-	La	clientèle2	ème	§-	Le	droit	au	bail	:
présentation	du	statut	des	beaux	commerciaux.Champ	d’application	de	statut	des	beaux	commerciauxCondition	relative	au	contrat	de	location	Conditions	relatives	aux	locaux	loués	Conditions	relatives	au	locataire.Régime	du	bail	commercial.	Le	régime	du	bail	en	cours	d’exécution	:		durée		loyer		déspécialisation		sous-location		cession	de	bail		clauses
de	résiliation	de	plein	droit	Le	renouvellement	du	bail	commercial		conditions		procédure		refus	de	renouvellement	3	ème	§-	Le	matériel	et	les	marchandises4	ème	§	-	Le	nom	commercial	et	l’enseigne5	ème	§	-	Les	droits	de	propriété	industrielle6	ème	§	-	Les	autres	éléments	incorporelsSection	II-	La	nature	juridique	du	fonds	de	commerce1	er	–	Le
fonds	de	commerce	est	une	universalitéA.	Une	universalité	de	droit	B.	Une	universalité	de	fait2	nd	§-	Le	fonds	de	commerce	est	un	bien	meuble	incorporelA.	Fondement	de	cette	qualification	B.	Conséquence	de	cette	qualificationChapitre	2	nd	–	les	opérations	relatives	au	fonds	de	commerce.Section	I-	La	location	gérance	du	fonds	de	commerce1	er	§	-
la	formation	du	contrat	de	location	géranceA.	les	conditions	de	fonds	B.	Les	formalités	de	publicité2	nd	§	-	Les	effets	du	contrat	de	location	gérance.A.	Effets	entre	les	parties	B.	Effets	à	l’égard	des	tiersSection	II-	La	vente	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	Les	conditions	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	conditions	de	fond	B.	Les	conditions	de
forme	C.	La	publicité	de	la	vente.2	nd	§	-	Les	effets	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	obligations	du	vendeur	B.	

L’accomplissement	d’actes	de	commerce	La	notion	d’acte	de	commerce.	a)	les	actes	de	commerce	par	nature	b)	les	actes	de	commerce	par	accessoire	c)	les	actes	de	commerce	par	la	forme	Le	régime	des	actes	de	commerce.	TITRE	II	–	LE	DECOR	:	LE	FONDS	DE	COMMERCEChapitre	1	er	–	Le	fonds	de	commerceSection	I	–	Eléments	constitutifs	du
fonds	de	commerce.1	er	§	-	La	clientèle2	ème	§-	Le	droit	au	bail	:	présentation	du	statut	des	beaux	commerciaux.Champ	d’application	de	statut	des	beaux	commerciauxCondition	relative	au	contrat	de	location	Conditions	relatives	aux	locaux	loués	Conditions	relatives	au	locataire.Régime	du	bail	commercial.	Le	régime	du	bail	en	cours	d’exécution	:	
durée		loyer		déspécialisation		sous-location		cession	de	bail		clauses	de	résiliation	de	plein	droit	Le	renouvellement	du	bail	commercial		conditions		procédure		refus	de	renouvellement	3	ème	§-	Le	matériel	et	les	marchandises4	ème	§	-	Le	nom	commercial	et	l’enseigne5	ème	§	-	Les	droits	de	propriété	industrielle6	ème	§	-	Les	autres	éléments
incorporelsSection	II-	La	nature	juridique	du	fonds	de	commerce1	er	–	Le	fonds	de	commerce	est	une	universalitéA.	Une	universalité	de	droit	B.	Une	universalité	de	fait2	nd	§-	Le	fonds	de	commerce	est	un	bien	meuble	incorporelA.	Fondement	de	cette	qualification	B.	Conséquence	de	cette	qualificationChapitre	2	nd	–	les	opérations	relatives	au	fonds
de	commerce.Section	I-	La	location	gérance	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	la	formation	du	contrat	de	location	géranceA.	les	conditions	de	fonds	B.	Les	formalités	de	publicité2	nd	§	-	Les	effets	du	contrat	de	location	gérance.A.	Effets	entre	les	parties	B.	Effets	à	l’égard	des	tiersSection	II-	La	vente	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	Les	conditions	de	la	vente
du	fonds	de	commerceA.	Les	conditions	de	fond	B.	Les	conditions	de	forme	C.	
La	publicité	de	la	vente.2	nd	§	-	Les	effets	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	obligations	du	vendeur	B.	

a)	les	actes	de	commerce	par	nature	b)	les	actes	de	commerce	par	accessoire	c)	les	actes	de	commerce	par	la	forme	Le	régime	des	actes	de	commerce.	TITRE	II	–	LE	DECOR	:	LE	FONDS	DE	COMMERCEChapitre	1	er	–	Le	fonds	de	commerceSection	I	–	Eléments	constitutifs	du	fonds	de	commerce.1	er	§	-	La	clientèle2	ème	§-	Le	droit	au	bail	:
présentation	du	statut	des	beaux	commerciaux.Champ	d’application	de	statut	des	beaux	commerciauxCondition	relative	au	contrat	de	location	Conditions	relatives	aux	locaux	loués	Conditions	relatives	au	locataire.Régime	du	bail	commercial.	Le	régime	du	bail	en	cours	d’exécution	:		durée		loyer		déspécialisation		sous-location		cession	de	bail		clauses
de	résiliation	de	plein	droit	Le	renouvellement	du	bail	commercial		conditions		procédure		refus	de	renouvellement	3	ème	§-	Le	matériel	et	les	marchandises4	ème	§	-	Le	nom	commercial	et	l’enseigne5	ème	§	-	Les	droits	de	propriété	industrielle6	ème	§	-	Les	autres	éléments	incorporelsSection	II-	La	nature	juridique	du	fonds	de	commerce1	er	–	Le
fonds	de	commerce	est	une	universalitéA.	Une	universalité	de	droit	B.	Une	universalité	de	fait2	nd	§-	Le	fonds	de	commerce	est	un	bien	meuble	incorporelA.	Fondement	de	cette	qualification	B.	Conséquence	de	cette	qualificationChapitre	2	nd	–	les	opérations	relatives	au	fonds	de	commerce.Section	I-	La	location	gérance	du	fonds	de	commerce1	er	§	-
la	formation	du	contrat	de	location	géranceA.	les	conditions	de	fonds	B.	Les	formalités	de	publicité2	nd	§	-	Les	effets	du	contrat	de	location	gérance.A.	Effets	entre	les	parties	B.	Effets	à	l’égard	des	tiersSection	II-	La	vente	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	Les	conditions	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	conditions	de	fond	B.	Les	conditions	de
forme	C.	La	publicité	de	la	vente.2	nd	§	-	Les	effets	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	obligations	du	vendeur	B.	Les	obligations	de	l’acheteur.Section	III	–	L’apport	du	fonds	de	commerce	à	une	société.TITRE	III	:	L’INTRIGUE	:	LA	CONCURRENCE	ET	LA	LOYAUTESection	I	:	Les	atteintes	à	la	loyauté	de	la	concurrence.1	er	§		:	-	Le	dénigrement	2
nd	§		:	-	La	désorganisation	de	l’entreprise	concurrente	ou	du	marché.	3	ème	§	:	-	La	confusion	ou	l’imitation	d’un	concurrent	4	ème	§	:	-Le	parasitismeSection	II	:	L’action	en	concurrence	déloyale.1	er	§	:	Le	fondement	de	l’action	en	concurrence	déloyale	2	nd	§	:	L’exercice	de	l’action	en	concurrence	déloyale.2	nde	PARTIE	-	LES	SOCIETES
COMMERCIALES.	Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	externe	Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	interne.	C.	Responsabilité	des	dirigeants.	i)	La	responsabilité	civile	des	dirigeants	-	La	responsabilité	envers	la	société	et	les	associés	-	La	responsabilité	envers	les	tiers	ii)	La	responsabilité	pénale	des	dirigeants.	iii)	La	responsabilité	fiscale
des	dirigeants.2	nd	§	:	Les	associés.	A.	L’attribution	de	la	qualité	d’associé.	B.	Les	droits	attachés	à	la	qualité	d’associé.i)	Les	droits	politiques	-	le	droit	de	chaque	associé	de	participer	à	la	vie	sociale	-	la	prohibition	des	abus	entre	associé	et	à	l’égard	de	la	société.		L’abus	de	majorité.		L’abus	de	minorité	ii)	Les	droits	pécuniaires.C.	La	sauvegarde	de	la
qualité	d’associé.	i)	L’exclusion	de	l’associé.	ii)	L’interdiction	d’augmenter	les	engagements	de	l’associé.	iii)	Section	II	:	Les	résultats.1	er	§	:	La	détermination	du	résultat.	2	nd	§	:	L’affection	du	résultat	A.	La	mise	en	réserve.	B.	La	distribution	du	résultat.Section	III	:	Les	évolutions.1	er	§	:	La	transformation	de	la	société.	A.	

Dans	la	pratique,	on	parle	plutôt	de	droit	des	affaires	que	de	droit	commercial	car	les	règles	ne	s’appliquent	pas	qu’aux	commerçant	(le	droit	du	chèque	fait	parti	du	droit	privé	–	la	lettre	de	change	du	droit	commercial).	Les	axes	du	cours	de	droit	commercial:	Les	tribunaux	de	commerce	Les	actes	de	commerce	Les	actes	civils	et	actes	mixtes	Les
commerçants	L’intérêt	et	l’organisation	du	RCS	Les	modalités	de	l’inscription	Les	conséquences	de	l’inscription	au	RCS	Les	éléments	incorporels	du	fond	de	commerce	les	éléments	corporels	du	fond	de	commerce	les	nantissements	La	location	gérance	ou	gérance	libre	La	vente	du	fond	de	commerce	Télécharger	le	cours	de	droit	commercial	en	pdf
Télécharger	“cours	de	droit	commercial”	Téléchargé	1095	fois	–	163	Ko	Le	cours	de	droit	commercial	et	ses	fiches	:Droit	commercial	:	fiches	et	coursLire	la	suite...Définition,	source,	histoire	du	droit	commercialLire	la	suite...L’originalité	du	droit	commercial	face	au	droit	communLire	la	suite...La	notion	d’acte	de	commerce	et	commerçantLire	la
suite...Les	entreprises	civiles	(profession	libérale,	agriculteur,	artisan)Lire	la	suite...Les	obligations	des	commerçants	(publicité,	comptabilité…)Lire	la	suite...La	liberté	du	commerceLire	la	suite...La	situation	des	commerçants	mariésLire	la	suite...L’entreprise	individuelleLire	la	suite...L’arbitrage	en	droit	commercialLire	la	suite...Le	tribunal	de
commerce	:	organisation,	procédure,	compétencesLire	la	suite...Les	conditions	d’application	du	bail	commercialLire	la	suite...Le	nantissement	du	fonds	de	commerceLire	la	suite...La	vente	de	fonds	de	commerce	et	autres	modes	de	transmissionLire	la	suite...La	gérance	du	fonds	de	commerce	(location	gérance…)Lire	la	suite...Le	fonds	de	commerce	:
nature	et	éléments	constitutifsLire	la	suite...Les	dessins	et	modèlesLire	la	suite...Les	brevets	d’invention	(procédures,	droits	attachés	au	brevet…)Lire	la	suite...Les	signes	distinctifs	:	nom	commercial	et	marqueLire	la	suite...Gage	et	warrant	des	marchandises	ou	des	stocksLire	la	suite...Le	matériel	et	outillage	du	fonds	de	commerceLire	la
suite...Quelles	sont	les	règles	du	bail	commercial?Lire	la	suite...Cours	de	droit	commercialLire	la	suite...	



Une	universalité	de	fait2	nd	§-	Le	fonds	de	commerce	est	un	bien	meuble	incorporelA.	Fondement	de	cette	qualification	B.	Conséquence	de	cette	qualificationChapitre	2	nd	–	les	opérations	relatives	au	fonds	de	commerce.Section	I-	La	location	gérance	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	la	formation	du	contrat	de	location	géranceA.	les	conditions	de	fonds
B.	
Les	formalités	de	publicité2	nd	§	-	Les	effets	du	contrat	de	location	gérance.A.	Effets	entre	les	parties	B.	Effets	à	l’égard	des	tiersSection	II-	La	vente	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	Les	conditions	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	
Les	conditions	de	fond	B.	
Les	conditions	de	forme	C.	La	publicité	de	la	vente.2	nd	§	-	Les	effets	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	obligations	du	vendeur	B.	Les	obligations	de	l’acheteur.Section	III	–	L’apport	du	fonds	de	commerce	à	une	société.TITRE	III	:	L’INTRIGUE	:	LA	CONCURRENCE	ET	LA	LOYAUTESection	I	:	Les	atteintes	à	la	loyauté	de	la	concurrence.1	er	§		:	-
Le	dénigrement	2	nd	§		:	-	La	désorganisation	de	l’entreprise	concurrente	ou	du	marché.	3	ème	§	:	-	La	confusion	ou	l’imitation	d’un	concurrent	4	ème	§	:	-Le	parasitismeSection	II	:	L’action	en	concurrence	déloyale.1	er	§	:	Le	fondement	de	l’action	en	concurrence	déloyale	2	nd	§	:	L’exercice	de	l’action	en	concurrence	déloyale.2	nde	PARTIE	-	LES
SOCIETES	COMMERCIALES.	Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	externe	Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	interne.	C.	Responsabilité	des	dirigeants.	

Le	régime	du	bail	en	cours	d’exécution	:		durée		loyer		déspécialisation		sous-location		cession	de	bail		clauses	de	résiliation	de	plein	droit	Le	renouvellement	du	bail	commercial		conditions		procédure		refus	de	renouvellement	3	ème	§-	Le	matériel	et	les	marchandises4	ème	§	-	Le	nom	commercial	et	l’enseigne5	ème	§	-	Les	droits	de	propriété
industrielle6	ème	§	-	Les	autres	éléments	incorporelsSection	II-	La	nature	juridique	du	fonds	de	commerce1	er	–	Le	fonds	de	commerce	est	une	universalitéA.	Une	universalité	de	droit	B.	Une	universalité	de	fait2	nd	§-	Le	fonds	de	commerce	est	un	bien	meuble	incorporelA.	Fondement	de	cette	qualification	B.	
Conséquence	de	cette	qualificationChapitre	2	nd	–	les	opérations	relatives	au	fonds	de	commerce.Section	I-	La	location	gérance	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	la	formation	du	contrat	de	location	géranceA.	les	conditions	de	fonds	B.	Les	formalités	de	publicité2	nd	§	-	Les	effets	du	contrat	de	location	gérance.A.	Effets	entre	les	parties	B.	Effets	à	l’égard
des	tiersSection	II-	La	vente	du	fonds	de	commerce1	er	§	-	Les	conditions	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	Les	conditions	de	fond	B.	Les	conditions	de	forme	C.	
La	publicité	de	la	vente.2	nd	§	-	Les	effets	de	la	vente	du	fonds	de	commerceA.	
Les	obligations	du	vendeur	B.	
Les	obligations	de	l’acheteur.Section	III	–	L’apport	du	fonds	de	commerce	à	une	société.TITRE	III	:	L’INTRIGUE	:	LA	CONCURRENCE	ET	LA	LOYAUTESection	I	:	Les	atteintes	à	la	loyauté	de	la	concurrence.1	er	§		:	-	Le	dénigrement	2	nd	§		:	-	La	désorganisation	de	l’entreprise	concurrente	ou	du	marché.	
3	ème	§	:	-	La	confusion	ou	l’imitation	d’un	concurrent	4	ème	§	:	-Le	parasitismeSection	II	:	L’action	en	concurrence	déloyale.1	er	§	:	Le	fondement	de	l’action	en	concurrence	déloyale	2	nd	§	:	L’exercice	de	l’action	en	concurrence	déloyale.2	nde	PARTIE	-	LES	SOCIETES	COMMERCIALES.	
Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	externe	Limites	de	la	représentation	dans	l’ordre	interne.	C.	Responsabilité	des	dirigeants.	i)	La	responsabilité	civile	des	dirigeants	-	La	responsabilité	envers	la	société	et	les	associés	-	La	responsabilité	envers	les	tiers	ii)	La	responsabilité	pénale	des	dirigeants.	iii)	La	responsabilité	fiscale	des	dirigeants.2	nd
§	:	Les	associés.	A.	L’attribution	de	la	qualité	d’associé.	B.	
Les	droits	attachés	à	la	qualité	d’associé.i)	Les	droits	politiques	-	le	droit	de	chaque	associé	de	participer	à	la	vie	sociale	-	la	prohibition	des	abus	entre	associé	et	à	l’égard	de	la	société.		L’abus	de	majorité.		L’abus	de	minorité	ii)	Les	droits	pécuniaires.C.	La	sauvegarde	de	la	qualité	d’associé.	i)	L’exclusion	de	l’associé.	
ii)	L’interdiction	d’augmenter	les	engagements	de	l’associé.	
iii)	Section	II	:	Les	résultats.1	er	§	:	La	détermination	du	résultat.	2	nd	§	:	L’affection	du	résultat	A.	La	mise	en	réserve.	B.	La	distribution	du	résultat.Section	III	:	Les	évolutions.1	er	§	:	La	transformation	de	la	société.	A.	Le	mécanisme	de	la	transformation	B.	Les	conséquences	juridiques	de	la	transformation2	nd	§	:	La	dissolution	de	la	société.	A.
Causes	de	la	dissolution	B.	Effets	de	la	dissolution.TITTRE	2	:	DROIT	SPECIAL	DES	SOCIETES.Chapitre	1	:	La	classification	des	sociétés.1	er	§	:	Société	à	risque	limité	et	société	à	risque	illimité.	
2	ème	§	:	Sociétés	de	personnes	et	sociétés	des	capitaux.	3	ème		§	:	Sociétés	avec	ou	sans	personnalité	morale.	4	ème	§	:	Sociétés	faisant	ou	non	publiquement	appel	à	l’épargne.Chapitre	2	:	Les	sociétés	commerciales	à	risque	limité	:	L’exemple	de	la	SARL.Section	I	:	Le	droit	commun	de	la	SARL.1	er	§	:	L’existence	de	la	SARLA.	La	constitution	de	la
SARL	i)	Conditions	de	fonds.	ii)	Conditions	de	forme.B.	La	dissolution	de	la	SARL.2	nd	§	:	Le	fonctionnement	de	la	SARL	A.	Les	associés	de	la	SARL.	i)	Les	droits	pécuniaires	des	associés.	ii)	Les	droits	politiques	des	associés.B.	Le	gérant	de	la	SARL.	i)	Le	statut	du	gérant.	ii)	Les	pouvoirs	du	gérant.Section	II	:	Les	règles	propres	à	L’EURL.Chapitre	3	:
Les	sociétés	commerciales	à	risque	illimité	–	L’exemple	de	la	SNC.Section	I	:	La	constitution	de	la	SNC.Section	II.	Les	associés	de	la	SNC.1	er	§	:	Les	droits	des	associés	de	la	SNC.	A.	Les	droits	pécuniaires	des	associés.	B.	
Les	droits	politiques	des	associés	2	nd	§	:	Les	obligations	des	associés	de	la	SNC.Section	III	:	Les	gérants	de	SNC.Section	IV	:	La	dissolution	de	la	SNC.	Institutions	du	commerce	bancaire,	de	la	lettre	de	change,	de	faillites.	On	a	aussi	créé	un	droit	spécifique	aux	foires	qui	s’appliquait	aux	échanges	nés	à	l’occasion	de	ces	foires	ainsi	que	des
institutions	chargées	de	régler	les	litiges	nés	à	l’occasion	de	ces	foires.	Le	droit	des	foires	a	été	par	la	suite	codifié.	(Ouvrages	de	codification	écrit	par	Mr	Savary....).	Les	ouvrages	et	code	sont	écrits	parce	qu’ils	se	perdent.Le	droit	des	marchands	va	être	en	1673	par	Colbert	dans	une	ordonnance	royale	sur	le	commerce	de	terre,	laquelle	ordonnance
était	connue	sous	le	nom	de	code	marchand	ou	code	savary.	
Cette	ordonnance	était	légiférée	sur	les	corporations	;	corps	de	métiers).	
La	révolution	française	a	voulu	mettre	fin	à	ces	corporatismes,	à	cette	inégalité.	L’œuvre	de	la	révolution	a	été	en	1791	la	loi	«		le	Chapelier	&	le	décret	d’Allard	:	(Liberté	de	commerce	et	d’industrie.	Le	chapelier	:	abolition	des	corporations).	Les	lois	et	décrets	ont	libéré	le	commerce,	banni	les	inégalités,	même	après	le	code	de	commerce.Partie	II	:
Le	code	de	commerceLa	rédaction	a	été	entreprit	le	3/04/1801,	a	aboutit	en	1807	§	déclaré	exécutoire	en	1808	comprenait	648	articles	§	reprenait	l’organisation	de	l’ordonnance	de	1673.	Contrairement	au	code	civil,	le	code	de	commerce	n’a	jamais	suscité	de	commentaires	particuliers.Partie	III	:	Le	droit	de	commerce	après	le	code.Le	code	de
commerce	va	évoluer	en	fonction	de	son	insertion	dans	une	économie	(libérale,	capitaliste.....).	Il	y	a	eu	tout	d’abord	une	période	de	capitalisme	libérale	au	19éme	siècle.	En	partie,	un	capitalisme	industriel	§	financier	dans	la	½	du	19éme	siècle.	La	conséquence	de	ce	capitalisme	industriel	et	financier	est	la	loi	du	24/07/1867	portant	sur	les	sociétés	en
commandités	par	action	(SCA	)	qui	deviendra	le	24/07/1966	une	loi	sur	les	sociétés	anonymes.	La	loi	portant	sur	la	propriété	littéraire	§	artistique	du	14/07/1886	;	c’est	la	propriété	intellectuelle,	l’œuvre	de	l’esprit.	
Le	capitalisme	a	connu	des	limites	liées	à	la	condition	des	ouvriers	employés	auxquels,	on	a	voulu	donner	des	avantages	que	le	droit	social,	le	droit	du	commerce	ont	consacrés.	La	limite	la	plus	essentielle	est	la	fin	du	capitalisme	avec	l’intervention	de	l’Etat	née	avec	la	grande	guerre	mondiale.	L’Etat	s’est	montré	même	en	intervenant	pour	légiférer
l’économie.	Le	droit	commercial	a	ressenti	cette	évolution.Réglementation	des	prix	:	C’est	l’acteur	du	commerce	qui	a	été	réglementé	à	travers	les	nationalisations	:	nationalisation	des	banques	;	le	droit	bancaire	est	devenu	un	droit	privé.	
Egalement	des	influences	des	droits	étrangers	en	partie	des	recommandations	internationales	(OMC)	qui	influencent	le	droit	sur	les	pratiques	du	commerce.Section	3	:	Sources	et	techniques	du	droit	commercial.Partie	1	:	La	Loi	:C’est	la	loi	du	1867	devenu	au	terme	d’une	codification	administrative	consacré	par	la	loi	de	2000	le	code	de	commerce	;
qui	intègre	en	son	sein	aussi	les	anciens	règlements	du	code	de	commerce	qui	a	été	abrogé	que	désormais	les	règlements	portant	sur	les	sociétés	commerciales,	le	droit	de	la	concurrence,	sur	les	procédures	collectives.	La	codification	à	droit	constant	c’est	le	regroupement	de	textes	en	l’état.Partie	2	:	Les	usages.Pendant	long	temps,	le	droit
commercial	a	été	un	droit	purement	coutumier	sans	aucune	rédaction	de	ses	coutumes	;	L’usage	donc	se	forme	par	la	pratique	au	sein	d’un	milieu	de	marchands	sur	une	place	déterminée.	Parère	:	attestation	délivrée	par	les	syndicats	professionnels	§	les	chambres	de	commerce	et	également	par	les	bureaux	de	dépôts	des	usages	professionnels
attachés	aux	tribunaux	de	commerce.On	distingue	deux	types	d’usages	:	-	L’usage	conventionnel	:	L’usage	qui	peut	être	écarté	par	la	convention	des	parties	et	inversement	qui	s’appliquent	lorsque	les	parties	n’ont	pas	manifesté	la	volonté	de	l’écarter	par	leurs	conventions.	C’est	un	usage	supplétif	;	usage	de	fait.L’usage	se	définit	comme	une	pratique
constante	et	acceptée.	Cette	pratique	doit	présenter	un	caractère	de	généralité.	L’usage	est	limité	à	une	profession	;	une	localité	ou	à	une	opération	déterminée.	C’est	la	jurisprudence	qui	décide	lorsqu’un	usage	est	de	fait	ou	de	droit.	Exemple	d’usage	de	droit	:	la	solidarité	présumée	entre	les	débiteurs	contractuels	alors	que	l’art	1202	du	code	civil
présume	que	la	solidarité	doit	être	expresse.	
L’anatocisme	dans	le	compte	courant	(capitalisation	des	intérêts).	Il	est	interdit	dans	le	code	civil	mais	en	droit	commercial,	il	est	autorisé.	La	réfaction	du	contrat	par	le	juge	prévu	en	droit	commercial	contrairement	à	ce	que	prévoit	l’art	1184	du	code	civil	qui	se	limite	à	l’exception	d’une	inexécution	ou	la	résolution.	L’usage	impératif	:	s’applique	de
plein	droit	et	dont	la	violation	est	assimilée	à	la	violation	de	la	loi.	La	preuve	d’un	usage	de	fait	doit	être	rapportée	par	celui	qui	l’invoque	alors	que	celle	d’un	usage	impératif	n’a	pas	besoin	d’être	rapportée	car	il	suffit	de	l’invoquer.	Le	juge	est	censé	connaître	la	loi.	L’usage	supplétif	:	le	recours	est	fondé	sur	la	dénaturation	du	contrat	;	L’usage
impératif	:	le	recours	est	fondé	sur	la	violation	de	la	loi.Partie	3	:	La	réglementation	professionnelle.Cette	réglementation	était	très	importante	avant	la	révolution	industrielle	;	Elle	était	le	fruit	des	règlements	corporatifs	professionnels	avant	les	corporations.	Quand	les	corporations	ont	été	supprimées	par	la	loi	le	chapelier,	les	règlements	ont
également	disparu.	Aujourd’hui,	ce	sont	des	autorités	administratives	indépendantes	qui	proposent	des	réglementations	professionnelles.	Les	règlements	professionnels	ont	une	autorité	normative	inférieure	à	la	loi.	Ils	ont	également	une	autorité	dans	l’interprétation	de	la	loi.	C’est	une	source	par	excellence.Partie	4	:	Les	sources	internationales.La
Lex	mercatoria	est	un	système	de	droit	coutumier	inspiré	par	les	exigences	propres	du	commerce	international	et	qui	a	été	progressivement	dégagé	à	partir	de	quelques	grands	principaux	:	la	force	obligatoire	du	contrat	;	la	bonne	foi	;	la	référence	répétée	à	certaine	optimum.	La	lex	mercatoria	constitue	ainsi	une	composante	des	règlements
transnationales	applicables	au	commerce	internationales	au	même	titre	que	les	principaux	généraux	du	droit	que	la	cour	de	cassation	érige	au	regard	de	source	du	droit*	(droit	qui	a	une	valeur	juridique)	En	pré	de	lex	merca,	le	juge	s’y	réfère,	droit	qui	est	commun	à	tous	les	pays.	La	lex	merca	échappe	à	la	détermination	d’un	système	juridique
précis.	Les	organisations	internationales	qui	préconisent	la	lex	merca	:	L’international	law	:	Association	qui	a	proposé	des	règlements	maritimes.	De	New	York	à	Anvers,	ce	sont	des	règlements	maritimes	qu’on	suit	partout	dans	le	monde.	La	London	Korn	Trade	commerce	association	qui	édicte	des	contrats	types	pour	la	vente	et	le	commerce.	La
CNUCED	(Conférence	des	Nations	Unies	pour	le	Commerce	et	le	Développement.	La	commission	économique	pour	l’Europe	qui	a	publié	des	Incoterms	(International	commercial	terms),	la	pratique	arbitrale	:	ensemble	des	documents	rendus	par	les	tribunaux	arbitraux.	L’usage	de	droit	ou	coutume	à	une	autorité	égale	à	celle	de	la	loi	:	leur	régime
procédural	est	celui	applicable	aux	données	de	droit.	Les	documents	de	justice	font	partie	de	la	lex	merca1	ère	PARTIE	-	DROIT	COMMERCIAL	GENERALTITRE	I	–	LES	ACTEURS	CHAPITRE	I.	LES	COMMERCANTS.iv)	Les	activités	financières		:	Activités	bancaires,	article	L	110-17°	et	8°,activités	d’assurances	,article	L	110-25°,	activités
d’intermédiaire	L	110-13	°	(courtiers,	agent	d’affaire	exerçant	une	activité	commerciale	visant	à	mettre	en	contact	l’offre	et	l	demande).b)	Les	actes	de	commerce	par	accessoire.	Ce	sont	des	activités	qui	ne	sont	pas	de	nature	commerciale,	mais	puis	qu’elles	ont	été	accomplies	par	un	commerçant	en	relation	avec	son	commerce,	ces	activités	se	voient
appliquer	le	régime	des	activités	commerciales.	L’objectif	est	d’unifier	le	régime	des	actes	accomplis	dans	le	cadre	d’une	activité	commerciale.	Il	faut	toutes	fois	deux	conditions	:	Ces	activités	doivent	avoir	été	accomplies	par	un	commerçant,	ce	qui	suppose	donc	préalablement	que	l’auteur	des	actes	a	été	qualifié	de	commerçant	selon	la	définition
précédente.	Ces	actes	doivent	avoir	un	lien	avec	l’activité	commerciale	du	commerçant.	Ex	:	Un	industriel	qui	achète	un	PC	pour	les	besoins	de	son	activité	commerciale	;	ce	n’est	pas	un	acte	de	commerce	mais	un	acte	civil	en	principe,	mais	puisque	cet	acte	est	nécessaire	à	l’activité,	il	sera	un	accessoire	et	on	applique	les	règles	commerciales.	La
qualification	d’acte	de	commerce	par	accessoire	peut	se	concevoir	pour	des	actes	contractuels	mais	aussi	extracontractuels	(obligation	de	réparer	un	dommage	survenu	du	fait	de	l’activité	commerciale	;	industrielle).	Il	n’est	pas	toujours	simple	de	faire	le	lien	entre	l’activité	commerciale	et	l’activité	contractuelle.Ex	:	Si	un	commerçant	emprunte	une
somme	d’argent	sans	en	préciser	l’affectation	et	que	peu	après	il	achète	des	biens	pour	son	fonds	de	commerce	et	fait	également	réaliser	des	travaux	de	sa	maison	est	ce	que	ce	prêt	est	de	nature	civile	ou	commerciale	?Pour	éviter	toute	difficulté	la	jurisprudence	a	posé	une	présomption	simple	selon	lequel	tous	les	actes	effectués	par	un	commerçant
sont	commerciaux	par	accessoire	sauf	preuve	contraire	qui	peut	être	apporté	par	tout	moyen.	Ce	sera	à	celui	qui	entend	démontrer	le	caractère	civil	du	prêt	d’établir	qu’il	n’a	pas	été	souscrit	pour	les	besoins	de	son	commerce.c)	Les	actes	de	commerce	par	la	forme.Il	s’agit	d’actes	qui	sont	toujours	de	nature	commerciale	en	raison	de	leur	forme
quelque	soit	la	personne	qui	les	accomplit.	Ces	actes	relèvent	du	droit	commercial.	Il	y	a	deux	type	d’actes	de	commerce	par	la	forme	à	savoir	:	-	Les	lettres	de	change	visé	par	l’art.	L	110-1	10°	-	Les	actes	accomplis	par	les	sociétés	commerciales	dans	le	cadre	de	leur	objet	social,	ces	actes	sont	nécessairement	commerciaux.2	.Le	régime	des	actes	de
commerce.Ce	régime	diffère	selon	que	l’acte	est	accompli	entre	commerçants	dans	le	cadre	de	leur	activité	commerciale	ou	entre	commerçant	et	non	commerçant,	auquel	cas	on	parle	d’acte	mixte.a)	le	régime	d’actes	de	commerce	entre	commerçants.Ce	régime	doit	s’adapter	aux	besoins	spécifiques	des	commerçants	(rapidité,	efficacité,	sécurité.....).
	Quant	à	la	preuve	d’acte	de	commerce		:	A	la	différence	du	droit	civil,	la	preuve	est	libre	en	matière	commerciale,	l’article	L	110-3	du	code	de	commerce	dispose	qu’à	l’égard	des	commerçants	les	actes	de	commerce	peuvent	se	prouver	par	tout	moyen	à	moins	qu’il	soit	autrement	disposé	par	la	loi.	Par	souci	de	rapidité	et	d’efficacité,	les	actes	de
commerce	échappent	aux	exigencesdu	droit	civil	(art	du	code	civil).	Il	s’agit	toutes	fois	d’un	principe	qui	peut	recevoir	exception	pour	certaines	matières.	Ex	:	Vente	d’un	fonds	de	commerce	suppose	la	rédaction	d’un	écrit	avec	mentions	obligatoires.	Quant	à	l’exécution	des	actes	de	commerce		:	Cette	fois	c’est	le	souci	de	sécurité	qui	doit	primer	dans
la	vie	des	affaires	qui	rend	nécessaire	la	bonne	exécution	des	obligations	et	le	respect	des	échéances.	Ainsi,	les	codébiteurs	d’une	obligation	commerciale	sont	tenus	en	principe	solidairement.En	matière	civile,	la	solidarité	ne	se	présume	pas	alors	qu’en	matière	commerciale	celle-	ci	est	prouvée	sauf	stipulation	contractuelle	des	parties.	Par	ailleurs,
pour	certains	actes	de	commerce,	aucun	délai	de	grâce	ne	peut	être	accordé.	Il	s’agit	en	particulier	des	lettres	de	changes	ou	encore	des	chèques	du	fait	de	la	nature	des	ces	actes,	on	va	écarter	tout	délai	de	grâce	pour	assurer	la	réalisation	effective	d’engagements	cambiaires.Il	faut	noter	que	la	résolution	judiciaire	du	contrat	est	écartée	dans
certaines	hypothèses	pour	protéger	des	partenaires	commerciaux	qui	pourraient	subir	cette	solution	dans	le	cadre	du	contrat	de	vente	lorsque	la	chose	livrée	est	d’une	qualité	inférieure.	Le	juge	procède	à	la	réfaction	du	contrat	c'est-à-dire	à	la	réduction	du	prix.Dans	le	même	ordre,	l’acheteur	qui	n’est	pas	livré	peut	disposer	d’une	faculté	de
remplacement,	il	se	procure	des	marchandises	du	même	genre	auprès	d’un	autre	commerçant	en	demandant	indemnisation	au	vendeur	défaillant.La	prescription	extinctive	en	matière	commerciale	est	plus	brève	qu’en	droit	civil,	10	ans	au	lieu	de	30	ans	(art.	L	110-4	du	code	de	commerce).	Quant	aux	contentieux	des	actes	de	commerce		:	C’est	en
principe	les	tribunaux	de	commerce	qui	tranchent	les	contentieux	mais	seulement	quand	on	est	en	présence	d’actes	de	commerce	passés	entre	commerçants.	Il	s’agit	de	juges	élus	parmi	les	commerçants	par	hypothèses	bien	renseignées.	Ils	vont	statuer	selon	une	procédure	plus	simplifiée	qu’en	matière	civile.	En	matière	commerciale,	il	faut	observer
que	les	clauses	compromissoires	sont	valables	(clauses	permettant	de	recourir	à	l’arbitrage,	selon	les	usages	commerciaux).b)	le	régime	des	actes	mixtes.Le	régime	des	actes	de	commerce	diffère	selon	plusieurs	critères.	-	Comment	déterminer	le	régime	d’un	acte	qui	soit	à	la	fois	de	nature	commerciale	(car	conclu	par	un	commerçant)	et	de	nature
civil	(car	conclu	par	un	particulier)	?La	solution	va	consister	à	appliquer	si	possible	les	deux	régimes	en	distribuant	les	règles	applicables	selon	la	qualité	de	chacune	des	parties	:	Les	règles	commerciales	seront	appliquées	aux	commerçants	et	les	règles	civiles	aux	non	commerçants,	mais	ces	règles	ne	sont	pas	toujours	applicables	quant	à	la	preuve
des	actes	mixtes.	C’est	la	qualité	du	défendeur	qui	va	déterminer	le	régime	de	la	preuve.	Par	conséquent	la	preuve	apportée	par	un	commerçant	est	libre,	alors	que	la	preuve	apportée	par	un	non	commerçant	est	soumise	aux	règles	du	droit	civil.	Quant	à	l’exécution	des	actes		:	La	règle	de	la	solidarité	s’appliquera	ou	non	selon	la	qualité	du	débiteur.
En	principe,	seuls	les	débiteurs	commerçants	sont	tenus	solidairement.	Par	la	prescription,	il	est	opportun	de	faire	prévaloir	un	régime	unitaire,	c'est	alors	la	prescription	de	10	ans	qui	va	s’appliquer	aux	actes	mixtes	(L140-4)Par	conséquent,	le	conjoint	d’un	commerçant	s’il	accomplit	des	actes	de	commerce	à	titre	de	profession	habituelle	et	de
manière	indépendante	peut	être	qualifié	de	commerçant.	
L’art.	L121-3	ne	fait	poser	une	présomption	simple	de	non	commercialité	du	conjoint.	Il	s’agit	de	protéger	le	conjoint	en	le	soustrayant	des	conséquences	attachées	à	la	qualification	de	commerçant.2	ème	§	-	Les	commerçants	personnes	morales.A.	Les	sociétés	commerciales	par	la	forme.Pour	savoir	si	une	société	est	commerciale	ou	non,	il	suffit	de	se
référer	à	la	loi.	Selon	la	forme	adoptée	la	société	sera	civile	ou	commerciale	indépendamment	de	son	objet.	-	Sont	des	sociétés	commerciales	par	la	forme	:		les	sociétés	par	actions	c'est-à-dire	les	sociétés	anonymes,	les	sociétés	en	commandités	par	action	(SCA)	ou	les	sociétés	par	actions	simplifiées.		Mais	également	les	SARL,	les	sociétés	en	nom
collectif	et	les	sociétés	en	commandité	simple	(voir	l’art-1	al	du	code	de	commerce).B.	Les	autres	personnes	morales	et	l’exercice	du	commerce.	Les	personnes	morales	du	secteur	privé.	Les	groupements	d’intérêts	économiques		:	Ils	peuvent	constituer	des	personnes	morales	mais	avec	des	règles	de	fonctionnement	plus	souples	que	les	sociétés.	Leur
création	vise	à	faciliter	ou	développer	l’activité	commerciale	de	leurs	membres	par	la	mise	en	commun	de	certains	services.	Il	existe	notamment	des	GETE	qui	visent	à	favoriser	la	coopération	entre	les	entreprises	des	états	membres.	Ex	:	ARTE.	Les	associations		:	Elles	rassemblent	des	personnes	qui	vont	unir	leur	connaissance	ou	leur	activité	dans	un
autre	but	que	celui	de	partager	les	bénéfices.	A	priori	les	associations	ne	sont	donc	pas	commerçantes,	le	but	du	commerce	étant	précisément	de	réaliser	un	bénéfice	pour	le	partager	entre	les	membres	du	groupement.	
Pour	autant	si	l’association	ne	peut	distribuer	les	bénéfices	entre	ses	membres,	rien	n’interdit	qu’elle	accomplisse	des	actes	de	commerce.	
Art	de	l’ordre	du	1er	décembre	1986	précise	qu’aucune	association	ne	puisse	de	façon	habituelle	offrir	des	produits	à	la	vente	ou	fournir	des	services	si	ces	activités	ne	sont	pas	prévues	par	ses	statuts.	A	contrario,	si	les	statuts	de	l’association	le	prévoient,	elle	peut	exerce	le	commerce.Aujourd’hui	un	bon	nombre	d’association	exerce	des	activités	de
nature	commerciale	soit	à	titre	occasionnel	soit	de	manière	habituelle.	Hypothèse	1		:	Une	association	exerce	des	activités	commerciales	à	titre	occasionnel	(ex	:	vente	de	bienfaisance	qui	vise	à	financer	les	activités	de	l’association).	Ici,	ces	activités	commerciales	ne	font	pas	d’elles	des	commerçantes.		Hypothèse	2	:	Une	association	exerce	des
activités	commerciales	à	titre	habituel	(ex	:	club	de	voyage,	une	association	qui	exploite	de	salle	de	cinéma).	Ici,	la	jurisprudence	leur	applique	certaines	règles	spécifiques	au	commerçant.	On	peut	par	exemple	les	assigner	devant	les	tribunaux	de	commerce,	les	mettre	en	redressement	ou	liquidation	judiciaire	ou	leur	opposer	la	liberté	de	la	preuve.
Pour	autant,	elles	ne	sont	pas	purement	et	simplement	assimilées	à	des	commerçants.	Elles	ne	bénéficient	pas	par	exemple	du	statut	des	baux	commerciaux.	L’exercice	du	commerce	par	une	association	n’est	donc	toléré	par	la	jurisprudence	qui	lui	impose	les	contraintes	du	statut	de	commerçant	sans	faire	bénéficier	des	avantages.	Les	personnes
morales	du	secteur	public.	Les	collectivités	publiques	:	L’Etat	peut	tout	d’abord	exploiter	en	régie	des	SPIC.	Pour	autant	l’Etat	n’est	pas	qualifié	de	commerçant	et	ces	SPIC	ne	sont	pas	soumis	obligations	qui	pèsent	sur	les	commerçant.	Les	organismes	créés	pour	exploiter	les	services	publiques	:	Ils	peuvent	au	regard	de	leur	activité	être	qualifié	de
commerçant.	Les	EPIC	se	voient	appliquer	les	statuts	des	commerçants	(EDF,	GDF,	RATP).	Toutes	fois,	en	raison	de	leur	mission	de	services	publiques,	certaines	règles	commerciales	ne	vont	pas	leur	être	appliquées.	Ils	ne	peuvent	pas	ainsi	faire	l’objet	d’une	procédure	de	redressement	ou	de	liquidation	judiciaire.	Les	statuts	des	commerçants
présentent	en	effet	des	spécificités	liées	à	la	vie	des	affaires	qui	ne	sont	pas	adaptées	aux	missions	de	service	public.	Section	II-	Statut	du	commerçantLa	qualité	de	commerçant	permet	de	bénéficier	des	règles	adaptées	aux	besoins	de	la	vie	des	affaires.	Mais	le	statut	de	commerçant	ne	peut	librement	bénéficier	à	quiconque	accomplit	des	actes	de
commerce	à	titre	de	profession	habituelle	et	de	manière	indépendante.Le	législateur	pour	protéger	les	personnes	qui	voudraient	exercer	des	activités	commerciales	mais	aussi	pour	assainir	la	vie	des	affaires	a	posé	des	conditions	pour	l’exercice	du	commerce.	Par	ailleurs	les	commerçants	sont	soumis	à	certaines	obligations.1	er	§	–	les	conditions
d’exercice	du	commerce.	En	principe,	le	commerce	peut	être	librement	exercé.A.	Le	principe	de	la	liberté	du	commerce	et	de	l’industrie.Le	décret	d’Allard	de	02	et	17	mars	1791	a	posé	le	principe	en	son	art	7	toujours	en	vigueur	«	Il	sera	libre	à	toute	personne	de	faire	tel	négoce	ou	d’exercer	telle	profession	artisanale	ou	métier	qu’elle	trouvera
bon	».	Cette	solution	est	en	rupture	avec	la	période	d’ancien	régime	marqué	par	l’existence	de	corporation	limitant	l’accès	aux	professions	commerciales.Le	principe	de	la	liberté	du	commerce	et	de	l’industrie	signifie	que	toute	personne	peut	se	livrer	à	l’activité	commerciale	de	son	choix.	Ce	principe	relève	des	libertés	publiques	auxquelles	seul	le
législateur	peut	porter	atteinte	à	condition	que	les	restrictions	posées	ne	soient	pas	arbitraires	ou	abusives	(cour	constitutionnelle	16	janvier	1982,	TCP	1982,	2ème	partie	n°	19788).B.	Les	limites.	Les	limites	relatives	à	la	personne	du	commerçant.	a)	Les	incapables		:	L’exercice	du	commerce	n’est	pas	sans	danger.	Les	aléas	de	la	vie	des	affaires
pouvant	rapidement	conduire	à	la	faillite.	Aussi	le	législateur	a-t-il	interdit	l’exercice	du	commerce	à	certaines	personnes	frappées	d’incapacités	dans	le	but	de	les	protéger.	
	Les	mineurs		:	Les	mineurs	même	émancipés	ne	peuvent	être	commerçant	L-2.	Il	s’agit	d’une	incapacité	de	jouissance.	Le	mineur	ne	pouvant	être	titulaire	de	la	qualité	de	commerçant	et	ne	pouvant	donc	exercer	le	commerce	ni	en	étant	représenté.	Cette	question	pose	le	problème	lorsqu’un	commerçant	décède	en	laissant	des	enfants	mineurs.Si	ses
héritiers	décident	de	conserver	le	fonds	de	commerce,	une	solution	consistera	à	créer	une	société	commerciale	à	laquelle	le	fonds	de	commerce	va	être	apporté,	les	héritiers	mineurs	pouvant	être	associés	et	ainsi	contrôler	la	direction	des	affaires	sociales	en	attendant	leur	majorité.	Les	majeurs	en	tutelle		:	Le	même	régime	que	celui	des	mineurs	va
s’appliquer	;	l’incapable	majeur	ne	pouvant	revêtir	la	qualité	de	commerçant.	Si	la	personne	placée	incapacité	était	commerçant.	lorsqu’une	procédure	de	redressement	ou	de	liquidation	judiciaire	a	mis	à	jour	des	fautes	graves	de	gestion,	le	tribunal	peut	prononcer	une	interdiction	de	gérer	une	entreprise	commerciale.	Dans	toutes	ces	hypothèses,	la
déchéance	s’oppose	à	l’exercice	du	commerce	même	par	personne	interposée.	Les	limites	relatives	à	l’activité	exercée	a)	les	activités	interdites	:Certaines	activités	sont	interdites	pour	des	impératifs	d’ordre	publique	ou	en	raison	d’une	monopole	d’Etat.	Ex	:	-	la	fabrication	de	l’absinthe	est	interdite	pour	des	raisons	d’ordre	public	-	La	vente	de	tabacb)
Les	activités	soumises	à	conditionLes	activités	soumises	à	une	autorisation	délivrée	par	les	pouvoirs	publics	(la	licence	pour	les	débits	de	boisson,	la	fabrication	d’arme,	l’ouverture	d’une	pharmacie).	D’autres	activités	sont	soumises	à	une	exigence	de	qualification	(ex	:	un	pharmacien	,	un	opticien),	des	exigences	techniques	tenant	à	l’installation	du
commerce	peuvent	être	requise	pour	des	exigences	de	salubrité	publique.	Les	limites	conventionnelle	à	l’exercice	du	commerce	:	les	clauses	de	non	concurrence.	Ces	clauses	sont	insérées	dans	un	acte	juridique	par	lequel	l’une	des	parties	s’engage	à	ne	pas	exercer	d’activité	qui	puisse	faire	concurrence	à	l’autre	partie	ou	à	des	tiers	pendant	une
durée	déterminée.	Il	peut	s’agir	d’un	salarié	cadre	d’une	entreprise	;	on	le	trouve	dans	les	contrat	de	location	–gérance	ou	dans	le	contrat	de	vente	du	fonds	de	commerce.	Ces	clauses	parce	qu’elles	portent	atteintes	à	la	liberté	d’entreprendre	sont	strictement	encadrées.	
La	jurisprudence	exige	la	réunion	de	plusieurs	conditions	:	L’interdiction	édictée	par	la	clause	doit	être	limitée	dans	son	objet		L’interdiction	doit	être	limitée	dans	le	temps	ou	dans	l’espace	et	ne	saurait	donc	être	générale	et	absolue.	L’interdiction	ne	doit	pas	être	disproportionnée	au	regard	de	l’objet	du	contrat.2	ème	§-	les	obligations	des
commerçantsA.	L’immatriculation	des	commerçants	au	registre	de	commerce	et	des	sociétés	(RCS	)	La	procédure	d’inscription	au	RCS	Le	RCS	est	tenu	par	le	greffe	du	tribunal	de	commerce,	ce	registre	est	secondé	par	un	registre	national	qui	centralise	les	renseignements	recueillis.	Le	registre	a	pour	finalité	d’enregistrer	et	de	publier	certains
renseignements	relatifs	aux	entreprises	commerciales	à	l’intention	des	tiers.	
Il	peut	être	consulté	par	tous.Le	but	de	RCS	est	de	garantir	la	sécurité	et	la	transparence	dans	les	relations	entre	sujets	de	droit.	Il	recueille	toutes	les	indications	dont	la	publication	est	prescrite	par	la	législation.	On	y	trouve	les	données	relatives	aux	personnes	ayant	qualité	pour	représenter	l’entreprise.	Ce	registre	est	régi	par	un	décret	du	30	mai
1984	qui	vient	d’être	modifié	par	un	décret	du	02	février	2005.	Il	est	ainsi	permis	aujourd’hui	d’effecteur	une	demande	d’inscription	au	RCS	par	voie	électronique.La	demande	d’immatriculation	doit	être	opéré	par	le	commerçant	individuellement	dans	les	15	jours	de	son	activité	commerciale.Il	peut	également	la	demander	dans	le	mois	qui	précède	le
début	de	son	activité	commerciale.	Cette	demande	d’immatriculation	comprend	plusieurs	mentions	concernant	la	personne	du	commerçant	mais	également	son	activité.Pour	les	personnes	morales	aucun	délai	n’est	imposé	pour	procéder	à	l’immatriculation.	Cependant	la	société	n’acquiert	une	personne	morale	qu’à	compter	de	l’immatriculation	de
sorte	qu’en	pratique	elle	est	rapidement	opérée.	La	procédure	d’inscription	est	réalisée	par	le	biais	du	centre	de	formalité	des	entreprises.	Le	greffier	va	ensuite	contrôler	la	demande	d’inscription	au	regard	des	dispositions	législatives	et	règlementaires.	
L’inscription	au	RCS	est	une	obligation	qui	s’impose	au	commerçant.	S’il	n’y	procède	pas	le	juge	pourra	rendre	une	ordonnance	enjoignant	à	l’intéressé	de	procéder	à	cette	inscription	des	poursuites	pénales	pouvant	à	défaut	être	envisagées	art.	L	123-3.2.	Les	effets	de	l’inscription.	
Quant	aux	personnes	physique	:	L’immatriculation	crée	une	présomption	légale	de	la	qualité	de	commerçant	sur	le	fond	par	les	arts.	L	123-7	et	L	123-8	du	code	de	commerce.	Il	s’agit	d’une	présomption	simple	en	ce	sens	qu’elle	pourra	être	renversée	mais	seulement	par	les	tiers.	A	l’égard	du	commerçant	la	présomption	est	irréfragable.
Réciproquement	celui	qui	ne	procède	pas	à	son	immatriculation	au	RCS	est	présumé	ne	pas	être	commerçant.	Il	ne	pourra	pas	renverser	la	présomption	en	démontrant	le	contraire.	Seulement	les	tiers	s’ils	y	ont	intérêt	peuvent	apporter	la	preuve	contraire.	Celui	qui	exerce	une	activité	commerciale	mais	sans	procéder	à	son	immatriculation	càd	le
commerçant	de	fait	se	trouve	dans	une	situation	peu	confortable,	il	ne	pourra	pas	se	prévaloir	de	la	qualité	de	commerçant	pour	bénéficier	des	règles	du	droit	commercial.	Ex	:	Quant	à	la	prescription	extinctive	(10	ans).	Il	peut	subir	à	l’inverse	le	statut	de	commerçant,	il	n’échappera	pas	à	la	rigueur	du	droit	commercial	sous	prétexte	qu’il	n’est	pas
inscrit	au	RCS.	
Il	suffit	que	les	tiers	démontrent	qu’il	a	la	qualité	de	commerçant	pour	pouvoir	l’assigner	devant	le	Tribunal	de	commerce	ou	demander	une	procédure	de	redressement	ou	de	liquidation	judiciaire.	Il	supporte	les	charges	du	statut	de	commerçant	mais	sans	en	avoir	les	bénéfices.	La	prescription	liée	à	l’inscription	au	RCS	joue	également	à	défaut	de
radiation	du	commerce	n’exerçant	plus	son	activité	à	l’égard	des	tiers,	il	conserve	la	qualité	du	commerçant	tant	que	la	radiation	au	RCS	n’est	pas	intervenue.	L’inscription	au	RCS	est	donc	une	obligation	fondamentale	dans	l	‘exercice	d’une	activité	commerciale.	Les	faits	et	actes	qui	ne	sont	pas	mentionnés	au	seront	inopposable	aux	tiers.	
Quant	aux	personnes	morales	:	L’immatriculation	au	RCS	a	un	effet	très	énergique	à	l’égard	des	sociétés	commerciales	puis	qu’elle	leur	confère	la	personnalité	morale.	L’inscription	conditionne	donc	l’existence	de	la	société	à	l’égard	des	tiers.	Il	en	est	de	même	des	groupements	d’intérêts	économiques.	B.	Les	obligations	comptables.Les	articles	L
123-12	et	suivants	du	code	de	commerce	imposent	la	tenue	d’une	comptabilité	régulière.	Divers	documents	doivent	ainsi	être	établis	par	le	commerçant	afin	de	déterminer	avec	précision	sa	situation	financière	:	-	Le	livre-	journal	-	Le	grand	livre,	-	L’inventaire	-	Le	bilan,	-	Le	compte	de	résultat.	Section	1	:	Définition	positive	:La	définition	est	délicate	et
porte	à	controverse.	C’est	une	branche	du	droit	privé	qui	régit	le	commerce,	qui	a	pour	objet	le	commerce.	Dans	certains	pays	on	peut	trouver	à	coté	du	CC	et	du	CO	un	code	de	commerce	qui	codifie	la	plus	grande	partie	du	droit	commercial	(France,	Allemagne).	Mais	même	dans	ces	pays	qui	ont	un	code,	la	définition	n’est	pas	toujours	la	même.	En
suisse	on	n’a	pas	de	code	de	commerce.	Il	faut	donc	trouver	une	définition	assez	large	qui	soit	valable	quel	que	soit	le	système	législatif.	Il	faut	donc	rechercher	la	notion	de	commerce.§1	La	notion	de	commerceOn	a	deux	conceptions	traditionnelles	qui	s’opposent	:	-	La	première	est	une	conception	objective,	qui	définit	le	commerce	par	rapport	à	un
certain	nombre	d’actes	déterminés.	C’est	la	théorie	des	actes	de	commerces.	On	ne	regarde	pas	la	qualité	des	personnes	(commerçant	ou	non	commerçant).	Par	exemple	:	un	acte	de	commerce	est	de	racheter	dans	le	but	de	revendre!	c’est	un	acte	commercial	donc	on	applique	les	règles	de	droit	commercial.	
Cette	théorie	est	celle	du	système	français.	Le	Code	de	commerce	français	privilégie	cette	conception	en	commençant	par	une	longue	énumération	d’actes	de	commerce.	La	ration	legis	de	cette	théorie!	elle	s’explique	par	l’époque	à	laquelle	ce	code	à	été	rédigé	et	penser	(1807)!	dans	ce	contexte	politique,	il	est	logique	de	ne	pas	vouloir	d’un	droit
corporatif.	-	La	deuxième	théorie	:	c’est	une	conception	subjective	:	elle	rattache	le	droit	commercial	à	des	personnes	déterminées.	C’est	le	droit	des	commerçants	et	ce	droit	ne	s’applique	pas	si	l’acte	est	effectué	par	un	non	commerçant.	
Cette	théorie	est	à	la	base	du	code	de	commerce	allemand	de	1897.Aucune	de	ces	deux	théories	n’est	complètement	satisfaisante.	Il	faut	les	combiner	(ex	:	dire	qu’un	acte	de	commerce	est	nécessaire	mais	pas	suffisant	pour	que	le	droit	commercial	s’applique).Il	y	a	une	conception	relativement	nouvelle	qui	consiste	à	remplacer	ces	théories	par	la
notion	d’entreprise	commerciale.	Cette	notion	a	le	mérite	de	mettre	en	avant	le	rôle	central	que	la	notion	d’entreprise	joue.	C’est	une	notion	qui	a	une	consécration	en	droit	écrit	suisse	et	qui	sert	tout	d’abord	de	critère	pour	décrocher	l’obligation	d’inscription	au	RC!	si	on	exploite	une	entreprise	commerciale	on	doit	d’inscrire	au	RC.	C’est	une	notion
centrale	en	droit	des	sociétés.Si	certaine	institution	du	droit	commercial	ne	sont	pas	réservées	aux	entreprises	commerciales,	comme	les	papiers	valeurs,	les	chèques,	elles	sont	en	revanche	nées	des	pratiques	des	entreprises	commerciales	pour	répondre	à	leurs	besoins.Le	droit	commercial	c’est	donc	la	branche	du	droit	privé	qui	régit	les	formes
(forme	d’activité	comme	les	sociétés	(coop,	SA,...))	et	les	activités	du	droit	commerciale§2	La	place	du	droit	commercial	dans	le	droit	privéEn	général	:	C’est	une	branche	du	droit	privé,	mais	la	place	du	droit	commercial	au	sein	du	droit	privé	est	une	question	encore	débattu.	Il	y	a	les	partisans	de	l’autonomie	du	droit	commercial.	Des	auteurs	disent
que	le	droit	commercial	doit	être	autonome	par	rapport	au	droit	civil.	On	dit	que	le	droit	commercial	a	des	institutions	propres	(papier	valeur,	...)	et	on	dit	qu’il	est	fondé	sur	des	principes	différents	du	droit	civil	ordinaire.	
On	dit	par	ex	que	le	commerce	demande	des	impératifs	de	rapidité	et	de	sécurité	donc	la	réglementation	du	droit	commercial	doit	tenir	compte	de	ces	impératifs.	On	dit	que	l’autonomie	du	droit	commercial	se	justifie	aussi	car	la	procédure	est	particulière.	Historiquement,	cette	idée	est	assez	juste	car	le	droit	commercial	est	dans	une	large	mesure	né
d’institution,	de	règles,	faites	par	les	commerçants,	en	marge	du	droit	civil.	Beaucoup	d’institutions	du	droit	commercial	ont	été	faites	en	dehors	du	droit	enseigné	dans	les	universités	(droit	romain,	droit	savant).	Cette	théorie	à	triompher	dans	les	pays	qui	ont	finit	par	adopter	un	code	de	commerce.	Mais	même	dans	les	pays	dans	lesquelles	cette
conception	d’autonomie	commerciale	à	triompher,	il	y	a	beaucoup	d’auteur	qui	insistent	sur	l’influence	du	droit	civil	et	du	droit	commercial.	Ces	auteurs	disent	qu’en	fait	la	notion	de	toutes	ces	institutions	s’analyse	de	la	même	manière	et	qu’il	y	a	quelques	petites	différences.La	deuxième	école	est	l’école	de	l’unité	du	droit	privé	:	le	droit	commercial
n’est	pas	indépendant	au	point	de	former	un	domaine	juridique	autonome,	c’est	une	partie	du	droit	privé	et	c’est	plus	important	de	comprendre	ce	qui	unifie	le	droit	privé	que	ce	qui	distinguerait	le	droit	commercial	du	reste.En	suisse	:	Premier	constat,	à	la	différence	de	la	France	ou	l’Allemagne,	on	n’a	pas	de	code	de	commerce	séparé.	Le	droit	suisse
consacre	le	ppe	de	l’unité	du	droit	privé.	
Le	ppe	est	que	commerçants	et	particuliers	sont	régit	par	les	mêmes	dispositions	légales.	Cette	unité	formelle	qu’on	a	en	suisse	possède-t-elle	une	raison	dogmatique?	Non	c’est	une	raison	historique!	cela	tient	à	l’histoire	constitutionnelle	de	la	suisse.	En	187	2	il	y	a	eu	un	échec	de	projet	de	constitution.	Ce	projet	attribuait	à	la	confédération	le	droit
de	réglementer	l’ensemble	du	droit	civil.	Deux	ans	plus	tard,	en	1874	une	nouvelle	Cst	s’est	borné	à	son	art.	64	et	dit	que	la	confédération	a	le	droit	de	légiférer	en	droit	des	obligations,	droit	commercial	et	droit	de	change.	Cela	veut	dire	que	le	législateur	fédéral	avait	une	matière	plus	petite.	Il	a	doncLe	droit	commercial	et	le	droit	des	affaires	:	le
concept	du	droit	des	affaires	est	surtout	un	concept	qui	a	été	exploité	en	France.	Ce	concept	a	été	assez	exploité	mais	n’a	pas	reçu	de	définition	unique	et	précise.	
En	fait,	c’est	une	catégorie	qui	dépasse	les	limites	traditionnelles	du	droit	commercial.	
C’est	une	catégorie,	un	domaine	qui	englobe	d’un	point	de	vue	pratique,	les	règles	de	droit	privé	et	de	droit	public	que	doivent	connaître	les	agents	économiques.	
C’est	une	approche	fonctionnelle	et	pratique	du	droit.	Le	droit	des	affaires	comprend	tout	ce	qui	est	nécessaires	:	règles	sur	le	blanchiment	d’argent,	procédure	administrative,	droit	pénal	commercial.	
C’est	une	somme	de	tout	ce	qu’il	faut	pour	le	commerçant.Droit	commerciale	et	le	droit	économique	:	le	droit	économique	règlemente	essentiellement	des	règles	de	droit	public.	Il	règlement	l’ordre	ou	la	coordination	d’économie.	Donc	il	s’attache	surtout	à	la	macro	économie.	Ex	:	la	loi	fédérale	sur	les	cartels,	la	loi	sur	la	concurrence	déloyale	sont	des
lois	du	droit	économique.	
Par	contre	le	droit	commercial	est	essentiellement	de	droit	privé	et	il	réglemente	les	entreprises	commerciales	qui	sont	des	institutions	de	la	micro	économique.	On	se	situe	à	une	échelle	d’entreprise	individuelle.Droit	commercial	et	droit	fiscal	:	c’est	un	problème	essentiellement	pratique	et	aussi	fonctionnelle.	Le	droit	commercial	et	le	droit	fiscal
entretiennent	des	rapports	tout	à	fait	étroits.	Le	choix	de	beaucoup	d’entreprises	commerciales	dépendra	de	l’analyse	fiscale.	Toute	personne	choisit	sa	forme	juridique	dans	laquelle	il	exploitera	sa	société	en	regardant	la	forme	fiscale	qu’il	aura.Droit	commercial	et	droit	des	marchés	financier	:	ensemble	des	normes	juridiques	de	droit	privé	et	public
qui	visent	à	assurer	le	bon	fonctionnement	des	marchés	dans	lesquels	s’effectue	la	récolte	et	le	placement	de	fond	à	moyen	et	à	long	terme.	Le	droit	des	marchés	financiers	comprend	le	droit	de	la	bourse,	le	droit	du	fond	de	placement	et	quelque	partie	du	droit	bancaire	et	du	droit	de	la	société	anonyme.	Cette	distinction	n’existe	pas	qu’en	suisse.	Elle
existe	aussi	au	USA!	ils	ont	un	système	comme	nous.	Le	droit	commercial	est	en	général	de	la	compétence	des	Etats	alors	que	le	droit	des	marchés	financiers	est	un	droit	fédéralisé.Section	3	:	Champ	d’applicationTraditionnellement,	le	droit	commercial	englobe	:	les	normes	sur	les	différentes	catégories	commerciales	et	sur	les	conséquences
juridiques	rattachées	à	la	notion	de	commerçant.	
C’est	les	normes	sur	le	RC,	les	raisons	de	commerces	(nom	des	entreprises	commerciales),	la	comptabilité	commerciale,	le	droit	des	sociétés,	le	droit	général	des	papiers	valeur,	le	droit	particulier	du	change	et	du	chèque	et	le	droit	des	contrats	commerciaux.CHAPITRE	2	:	APERÇU	HISTORIQUE	DU	DROIT	COMMERCIAL	(pas	un	sujet
d’examen)Section	1	:	L’Europe	:§1	IntroductionLe	droit	commercial	moderne	a	son	origine	dans	le	moyen	age,	en	particulier	le	haut	moyen	age	italien.	Cela	ne	veut	pas	dire	que	le	droit	commercial	n’a	pas	été	connu	par	l’Antiquité	(il	y	a	eu	des	commerçants	dans	l’antiquité	mais	on	est	peu	renseigné	sur	les	règles	juridiques	de	ce	commerce).	En	ce
qui	concerne	le	droit	romain,	on	a	souvent	dit	que	Rome	a	ignoré	le	droit	commercial!	les	romains	n’avaient	pas	de	grande	considération	pour	les	commerçants.	On	mettait	la	figure	de	l’agriculture	plus	noble	que	la	figure	du	commerçant.	Le	droit	romain	n’a	pratiquement	jamais	connu	de	règles	spéciales	destinées	aux	commerçants.	Il	y	a	quelques
institutions	de	droit	romain	à	caractère	commercial	qui	nous	sont	parvenues	:	ex	:	en	droit	maritime!	l’avarie	commune!	que	se	passe-t-il	si	un	bateau	coule	et	qu’il	y	a	des	chargements	de	plusieurs	armateurs.En	résumé,	s	le	droit	romain	a	une	importance	essentielle	pour	avoir	jeté	les	bases	du	droit	des	contrats,	fournissant	ainsi	le	cadre	des
institutions	juridiques	modernes,	les	institutions	à	caractère	spécifiquement	commercial	n’en	ont	pas	tiré	leur	origine.§2	Le	Moyen	AgeLes	institutions	spécifiquement	commerciales	remontent	au	moyen	age.	En	Europe,	après	les	invasions	germaniques	et	la	ruine	de	l’Empire	romain,	on	a	mis	des	siècles	pendant	lesquels	les	conditions	sociales	et
économiques	étaient	déplorables.	A	cause	de	ces	conditions	épouvantables,	cela	a	permis	la	naissance	du	droit	commercial	:	le	droit	s’est	développé	différemment	selon	les	classes	sociales!	les	commerçants	se	sont	regroupés,	ils	se	sont	constitués	en	une	classe	spéciale	et	avaient	leur	propre	règle	particulière.	C’est	le	phénomène	des	corporations	qui
est	apparu.	Si	on	regarde	l’histoire	d’une	manière	rapide,	c’est	en	Italie	que	le	commerce	à	repris	pied	à	partir	du	9e	siècle	et	surtout	à	partir	du	11e	et	12e	siècle.	Plusieurs	villes	bénéficiaient	de	la	proximité	de	l’Orient	et	de	communication	par	la	voie	des	mers.	Dans	ces	villes,	le	commerce	n’était	pas	seulement	pratiqué	mais	aussi	honoré.	Le
commerce	international	fut	maritime	d’abord	mais	aussi	terrestre.	
L’insécurité	des	routes	favorisait	les	voyages	groupés	:	on	transportait	les	marchandises	mais	il	y	avait	une	telle	insécurité	que	les	gens	se	rencontrait	à	date	fixe	pour	limiter	les	risques.	C’est	ainsi	que	sont	les	nées	les	foires.	Il	y	a	donc	eu	des	opérations	de	changes,	(échange	de	marchandises,	d’argent,...).	D’origine	coutumière,	les	normes	juridiques
issues	des	usages	commerçants	étaient	de	nature	différente.	On	trouve	des	règles	de	corporations!	règle	de	police	du	commerce.	Applicables	aux	commerçants	de	la	ville	et	de	ses	colonies,	ces	règles	corporatives	locales	ne	pouvaient	guère	s’appliquer	aux	affaires	traitées	lors	de	foires	avec	des	commerçants	venant	de	l’extérieur.	
C’est	ainsi	que	s’est	développé	des	droits	coutumiers	dans	les	villes	de	foire,	droits	qui	s’uniformisèrent	progressivement	pour	répondre	aux	besoins	des	commerçants	actifs	sur	plusieurs	marchés.En	Italie,	il	y	a	eu	deux	codes	de	commerce	(en	1865	et	en	1882).	Mais	l’Italie	a	finalement	renoncé	à	une	codification	séparée	en	intégrant	le	droit
commercial	dans	le	code	civil	de	1942.§4	Epoque	contemporaine:Une	des	ppe	caractéristique	est	un	retour	progressif	à	l’unité	dans	le	domaine	international.	Un	retour	progressif	à	un	droit	commercial,	uniformisé	internationalement.	Parmi	les	dates	marquantes	la	convention	de	Genève	sur	l’unification	du	droit	de	change	et	de	chèque,	cette
convention	a	été	signée	et	ratifié	e	et	porte	des	lois	sur	les	chèques	et	les	lettres	de	change.	C’est	un	droit	uniforme	pour	les	pays	partenaires.	Il	y	a	aussi	tout	le	droit	commercial	européen!	une	grande	partie	du	droit	commercial	des	sociétés	est	un	droit	européen.	Ce	phénomène	d’unification	se	traduit	par	différentes	formes.La	deuxième
caractéristique	est	la	volonté	du	législateur	de	mieux	protéger	certains	intérêts	dans	la	sphère	d’application	du	droit	commercial	ou	de	l’adapter	à	l’évolution	des	techniques.La	situation	en	Suisse	:	en	suisse	les	sources	ne	sont	pas	assez	exploitées	pour	pouvoir	faire	un	texte	sur	l’histoire	du	droit	commercial	suisse.	On	peut	rappeler	la	codification	de
l’histoire	législative.	Des	tentatives	de	codifier	le	droit	commercial	ont	été	faite.Section	2	:	En	suisseLes	sources	sont	trop	maigres	pour	que	l’on	puisse	tenter	une	esquisse	de	l’histoire	du	droit	commercial	dans	les	cantons	suisses	sous	l’Ancien	Régime.	En	Suisse	il	y	a	eu	des	tentatives	de	codifier	le	droit	commercial	par	la	voie	de
l’autorégulation.CHAPITRE	3	:	LES	CARACTERISTIQUES	DU	DROIT	COMMERCIALCe	sont	des	caractéristiques	qui	le	distinguent	du	droit	civil	:	-	le	droit	est	continuellement	influencé	par	la	vie	économique.	On	peut	faire	une	distinction	avec	le	droit	civil.	Le	droit	civil,	avec	ces	domaines	de	réglementation	est	fondé	sur	une	optique	de	conservation
du	patrimoine.	Le	droit	commercial	réglemente	les	activités	des	entreprises,	donc	subit	naturellement	plus	l’influence	extérieure	de	l’économie.	Il	faut	donc	connaître	l’essentiel	des	besoins	et	des	problèmes	de	l’activité	économique.	Ces	besoins	et	problèmes	sont	très	nombreux.	L’institution	des	papiers	valeurs	est	fondée	sur	l’idée	qu’il	faut
transférer	le	papier	qui	l’incorpore	(art.965	CO).	La	pratique	a	mis	diverses	techniques	pour	éviter	que	le	titre	ne	change	de	main	qu’une	seule	fois.	Cela	montre	que	des	institutions	inscrites	dans	la	loi	sont	effacé	par	des	pratiques.	Car	c’est	un	moyen	de	paiement	qui	est	dans	la	loi.	c’est	un	droit	qui	vise	en	premier	lieu	à	organiser	la	vie	des	affaires.
On	veut	dire	que	les	règles	de	droit	commercial	ont	une	fonction	d’organisation	qui	est	importante	alors	que	celles	d’arbitrage	des	conflits	sont	moins	prépondérantes.	Le	droit	commercial	vise	à	mettre	à	disposition	des	institutions.	Pour	illustrer	cela,	on	peut	voir	que	ce	droit	réglemente	l’entreprise	commerciale	et	son	inscription	au	RC	avec	les
effets	de	cette	IRC	a	pour	les	tiers.	Ensuite	le	droit	commercial	définit	les	sociétés	commerciales,	leurs	organisations	avec	les	rapports	internes	et	externes.	Et	puis	ce	droit	précise	quels	sont	les	papiers	valeurs	admissibles.	Mais	les	parties	qui	peuvent	être	incorporées	dans	les	papiers	valeurs	sont	réglées	par	le	droit	civil.	Le	droit	commercial	attache
une	importance	particulière	aux	rapports	externes	:	le	droit	commercial	est	le	domaine	du	droit	où	règne	le	plus	le	ppe	de	l’apparence	efficace.	Le	souci	de	protéger	les	tiers	se	manifeste	à	divers	égard	:	o	publicité	des	faits	inscrits	au	RC	o	l’application	de	la	théorie	de	la	guérison	:	cette	théorie	veut	que	la	personnalité	d’une	société	soit	acquise	par
l’IRC	même	si	les	conditions	n’étaient	pas	remplies	selon	les	termes	de	la	loi.	Cette	théorie	est	à	l’art.	
643	al.	2	CO.	C’est	une	règle	qui	s’applique	à	la	société	commerciale	typique	qu’est	la	SA	alors	qu’elle	ne	s’applique	pas	aux	sociétés	civiles	comme	la	fondation	o	papiers	valeurs	dans	lesquels	il	y	a	une	protection	renforcée	pour	les	tiers	de	bonne	fois	acquéreur	d’un	titre	au	porteur	ou	à	ordre	(art.	
974	et	1007	CO).	Le	droit	commercial	a	pour	objet	des	interactions	rapides	et	fréquentes	:	la	vie	commerciale	est	faite	de	la	répétition	d’actes	destinés	à	faire	circuler	les	biens,	on	le	voit	dans	le	droit	de	la	vente	par	exemple.	
Le	droit	commercial	est	très	technique	:	il	ressemble	au	droit	de	la	comptabilité	et	au	droit	des	papiers	valeurs.	
le	droit	commercial	utilise	des	sanctions	particulières	:	des	sanctions	qu’on	peut	dire	conditionnelles!	ex	:	dans	le	droit	des	SA	un	article	(art.	659	al.	1	a	CO)	interdit	à	la	SA	d’acquérir	ses	propres	actions!	cette	prohibition	étaient	souvent	violée.	La	jurisprudence	y	voyait	une	règle	dont	la	violation	n’entrainait	pas	l’annulation.	Mais	cela	ne	veut	pas
dire	qu’il	n’y	a	pas	de	sanction.	Cela	constitue	un	manquement	au	devoir	susceptible	d’entrainer	la	RC	des	administrateurs	(art.	
754	ss).	Si	on	prend	du	recule,	cela	veut	dire	en	fait	que	c’est	en	cas	de	dommage	que	le	comportement	vient	sanctionner.	Tout	se	passe	comme	si	le	raisonnement	est	de	dire	que	tant	qu’il	n’y	a	pas	de	dommage	cela	ne	fait	rien.	Alors	qu’en	droit	civil	souvent	une	prohibition	entraine	l’annulation	ou	la	nullité	de	l’acte.	le	droit	commercial	se	fait
parfois	contre	la	loi	(adversus	legem)	:	historiquement	il	y	a	beaucoup	d’institution	de	droit	commercial	qui	se	sont	créés	en	marge	du	droit	officiel,	du	droit	savant.	Ex	:	en	droit	romain,	la	représentation	directe	a	été	contestée.	Mais	en	droit	commercial	la	représentation	directe	était	pratiquée.	C’est	une	institution	qui	a	été	développé	Section	2	:	La
notion	d’entrepriseIl	n’y	a	pas	de	définition	légale	de	l’entreprise.	C’est	un	terme	réglementaire	qui	figure	à	l’art.	2	let.	b	de	l’ORC	:	«	une	activité	économique	indépendante	exercée	en	vue	d’un	revenu	régulier	».Il	y	a	trois	éléments	dans	cette	notion	:	-	activité	économique	exercée	en	vue	d’un	revenu	:	par	revenu	on	entant	chiffre	d’affaire	et	non	pas
bénéfice	comme	le	précise	l’art.	36	ORC.	-	régularité	du	revenu	:	le	revenu	provient	de	la	répétition	d’affaires	semblables.	
Il	n’est	pas	nécessaire	que	l’activité	soit	durable.	-	L’indépendance	de	l’activité	:	on	entant	une	indépendance	économique	ou	juridique	:	o	En	ce	qui	concerne	l’indépendance	juridique,	la	condition	est	remplie	par	exemple	pour	un	agent	d’assurance.	
I	l	est	indépendant	au	sens	des	art.	418	ss	CO	alors	même	qu’il	serait	économiquement	sous	la	dépendance	d’une	compagnie	ou	de	plusieurs	compagnies	d’assurance.	Ex	:	la	filiale!	c’est	une	société	qui	économiquement	est	propriété	de	ses	actionnaires.	La	filiale	est	considérée	par	le	droit	comme	une	personne	juridiquement	indépendante	de	la
société	mère	propriétaire	à	100%.	o	Pour	l’indépendance	économique	:	ex	:	les	succursales!	si	on	a	une	succursale	on	a	affaire	à	une	entité	qui	n’a	pas	d’indépendances	juridique	et	qui	n’a	même	pas	de	personnalité	juridique.	Mais	la	jurisprudence	admet	que	les	succursales	ont	une	indépendance	économique	qui	suffit	à	les	qualifier	d’entreprise,	donc
cela	explique	qu’elles	doivent	être	inscrites	au	RC	(art.	935	CO).On	peut	dire	que	l’entreprise	est	l’exécution	indépendante	juridiquement	ou	économiquement	d’un	programme	d’opérations	économiques	semblables	ayant	pour	conséquence	la	réalisation	d’un	chiffre	d’affaire.Section	3	:	La	notion	d’entreprise	commerciale§1	Evolution	de	la	définitionOn
constate	une	certaine	évolution.	Pour	être	assujetti	à	l’IRC	l’exploitation	d’une	entreprise	n’est	pas	suffisante,	il	faut	que	l’entreprise	soit	en	la	forme	commerciale	(art.	934	CO).	Dans	l’ancienne	ORC	il	y	avait	une	liste	d’entreprise	qui,	quelque	soit	le	CA,	étaient	réputées	des	entreprises	commerciales	(on	parlait	d’entreprise	commerciale	et
industrielle).	Par	ailleurs,	toute	activité	pouvait	être	qualifiée	de	commerciale,	lorsqu’en	raison	de	sa	nature	et	de	son	importance	elle	devait	être	exploitée	commercialement.La	nouvelle	ORC	(octobre	2007)	a	maintenu	le	CA	min	de	100'000	mais	a	instauré	pour	les	entreprises	individuelles	une	obligation	générale	de	s’inscrire	quelque	soit	l’activité
qu’elles	exercent.	Les	entreprises	qui	ont	été	soumise	à	l’art.	53	A	etB	ancien	ORC	et	qui	n’avait	pas	le	CA	était	tenu	de	s’inscrire.	Aujourd'hui	ces	entreprises	ne	doivent	s’inscrire	que	si	elles	ont	le	CA	de	100'000.	En	revanche	ce	nouveau	texte	ne	change	rien	pour	les	indépendants	qui	exploitent	une	entreprise.	Dans	cette	mesure	la	question	relative
à	la	notion	d’entreprise	commercial	reste	apparemment	explicable.§2	Critères	applicablesLes	critères	applicables	s’il	s’agit	de	maintenir	la	jurisprudence	antérieure	:	le	TF	disait	dans	un	arrêt	que	«	sont	obligatoirement	inscrites	les	entreprises	qui	doivent	être	exploité	commercialement	et	tenir	une	comptabilité	régulière	en	raison	de	leur	nature	et
de	leur	importance,	pour	autant	qu’elles	réalisent	une	recette	annuelle	brute	de	100'000	fr.	au	moins	».On	regarde	donc	la	nature	particulière	de	l’entreprise!	est-ce	une	entreprise	qui	a	des	relations	fréquentes	avec	une	clientèle	nombreuse	et	variée.	On	regarde	ensuite	l’importance	particulière	:	il	faut	voir	si	l’objectif	de	rentabilité	apparaît	au
premier	plan	par	rapport	aux	relations	personnelles	avec	le	client,	voir	si	on	recherche	un	financement	optimale,...	On	regarde	finalement	une	organisation	particulière!	voir	si	cela	nécessite	une	comptabilité	commerciale,	voir	s’il	y	a	des	taches	d’administrations	qui	sont	effectuée,...§3	Cas	particulierOn	voit	bien	qu’on	ne	traitera	pas	la	même	chose
les	professions	libérales	(avocat)	et	une	entreprise	d’avocat.	Cas	particulier	:	la	pratique	considère	que	les	professions	libérales	et	les	entreprises	agricoles	ne	sont	pas	des	entreprises	commerciales,	mais	il	y	a	des	exceptions.	Ex	:	les	agriculteurs	n’ont	pas	pu	s’inscrire	mais	il	y	a	des	exceptions	et	on	regarde	si	l’entreprise	agricole	ne	se	rapproche	pas
plus	d’une	activité	commerciale,	industrielle.	Ex	:	les	professions	libérales	ne	donnent	pas	lieu	à	l’inscription	obligatoire	au	RC	à	condition	toutefois	qu’elles	ne	soient	pas	liées	à	une	activité	commerciale.Ce	qui	est	déterminant	n’est	pas	le	but	poursuivit	mais	la	manière	dont	l’activité	est	exercée.Pour	la	profession	d’avocat,	si	on	a	une	petit	étude,	on
peut	considérer	qu’il	n’y	a	pas	entreprise	commerciale	et	pas	besoins	de	tenir	une	compta.	Mais	dès	que	l’étude	de	dépersonnalise,	c’est	une	entreprise	comme	les	autres.Historiquement,	l	a	représentation	commerciale	a	été	très	tôt	admise	car	c’était	une	nécessité	de	la	vie	commerciale	alors	que	la	représentation	civile	a	mis	longtemps	à	être
accepté!	La	logique	juridique	du	droit	romain	avait	de	la	peine	à	accepter	la	représentation	directe.Techniquement,	il	est	claire	que	les	règles	générales	de	la	représentation	s’appliquent	chaque	foi	qu’une	question	particulière	n’est	pas	réglé	par	les	règles	spéciales	sur	les	représentant	légaux	mais	elle	se	distingue	de	la	représentation	civile.	Dans	la
représentation	civile	ou	ordinaire	(art.	32	ss	CO),	l’effet	de	représentation	résulte	uniquement	de	la	volonté	du	représenté	de	se	faire	représenter	dans	une	affaire	déterminée.	Dans	la	représentation	commerciale,	le	CO	met	à	disposition	de	représenté,	au	fond,	un	alter	ego	objectivement	définit.	On	définit	ce	qu’est	un	mandataire	commercial,	on
définit	un	statut!	Ainsi	les	pouvoirs	de	représentation	résultent	de	la	loi!	On	a	une	structure	de	représentation	mise	à	la	disposition	des	entreprises	commerciales.§2	Le	fondé	de	procuration	(art.	458	ss	CO)A)	DéfinitionC’est	une	personne	qui	reçoit	du	chef	d’une	entreprise	l’autorisation	générale	(expresse	ou	tacite)	de	gérer	les	affaires	de	l’entreprise



et	de	signer	au	nom	de	celle-ci	(art.	458	al.	1	CO)	Parmi	les	différentes	catégories	de	représentant	il	s’agit	de	celle	dont	les	pouvoirs	se	rapprochent	le	plus	du	chef	d’entreprise,	des	administrateurs	(pour	la	SA).B)	Etendue	des	pouvoirsArt.	459	al.	1	CO	:	Tous	les	actes	que	comporte	le	but	de	l’entreprise!	toutes	les	opérations	qui	ne	paraissent	pas
directement	exclu	par	le	but	de	l’affaire.	On	ne	se	demande	donc	pas	si	elles	sont	nécessaires	ou	usuelles.	La	loi	précise	à	l’art	459	al.	1	CO	que	ce	pouvoir	comporte	celui	de	fixer	des	engagements	de	change	à	l’égard	des	tiers	de	bonne	foi	(signer	des	lettres	de	change)	ce	qui	est	considéré	traditionnellement	comme	un	engagement	dangereux,	qui
peut	conduire	directement	à	la	faillite	de	l’entreprise.	
Attention,	la	loi	stipule	que	ce	pouvoir	comporte	celui	de	souscrire	des	engagements	de	change	mais	non	celui	d’aliéner	ou	de	grever	des	immeubles.	Pour	cela,	le	représentant	doit	avoir	une	procuration	spéciale.En	soi,	le	représenté	peut	restreindre	les	pouvoirs	du	fondé	de	procuration	(art.	460	CO),	mais	ces	restrictions	(limites	d’octroi	des	crédits
des	fonds	propres	d’une	banque)	ne	sont	pas	opposables	aux	tiers	de	bonne	foi	(al.	3).	Mais	l’art.	460	CO	admet	deux	restrictions	qui	peuvent	figurer	au	RC	:	-	limitation	dans	l’espace	aux	affaires	d’une	succursale	(al.	1)	-	limitation	quant	aux	personnes	par	obligation	faite	aux	représentants	d’agir	conjointement	(al.	2)C)	Exercice	de	pouvoirsEn	ppe	le
fondé	de	procuration	signe	en	se	servant	de	la	signature	de	la	maison	(art.	458	al.	1).	C’est	ce	qui	explique	les	abréviations	«	pp	»!	par	procuration.	Mais	il	arrive	que	cette	mention	soit	omise.	Il	suffit	que	le	fait	d’agir	par	représentation	découle	des	circonstances.D)	La	constitution	des	pouvoirsC’est	la	même	définition	que	pour	la	représentation	civile
:	la	constitution	ou	l’octroi	des	pouvoir	est	la	manifestation	de	volonté	par	laquelle	le	représenté	habilite	le	représentant	à	agir	en	son	nom	à	l’égard	de	tiers.	
Une	représentation	commerciale	peut	aussi	être	tacite!	bien	qu’elle	ne	soit	pas	requise	par	la	loi,	la	forme	écrite	est	largement	utilisée	en	pratique.Particularité	:	art.	458	al.	2	CO	:	prévoit	l’inscription	des	pouvoir	au	RC!	inscription	qui	n’a	d’effet	que	déclaratif!	elle	déclare	officiellement	un	pouvoir	qui	existe	déjà.	Les	pouvoirs	du	fondé	de	procuration
d’une	entreprise	commerciale	existent	dès	leur	octroi.En	revanche,	l’al.	3	précise	que	lorsqu’il	y	a	une	entreprise	non	commerciale	l’IRC	à	en	revanche	un	effet	constitutif.E)	Extinction	des	pouvoirsLes	règles	concernant	la	représentation	ordinaire	s’applique	en	ppe	:	art.	34	ss	CO.	Il	y	a	cependant	trois	règles	complémentaires	:	-	Art.	465	al.	1	:	le
représenté	a	le	droit	de	révoquer	ou	de	réduire	les	pouvoirs	en	tout	temps.	-	Art.	465	al.	2	:	déroge	a	la	partie	générale	:	la	mort	ou	la	perte	des	droits	civils	du	représenté	n’entraine	pas	la	fin	de	la	procuration.	
-	Art.	461	:	impose	l’IRC	du	retrait	des	pouvoirs	même	si	la	constitution	des	pouvoirs	n’a	pas	été	inscrite.Les	effets	de	l’extinction	des	pouvoirs	sont	en	ppe	immédiats	et	prive	le	fondé	de	procuration	du	droit	qu’il	a	d’engager	le	représenté	par	des	actes	passés	avec	des	tiers.Réserve	:	461	al.	2	:	la	procuration	subsiste	à	l’égard	des	tiers	de	bonne	foi
tant	que	le	retrait	n’en	a	pas	été	inscrit	au	RC	et	publié.	Cette	règle	vaut	même	pour	les	fondés	de	procuration	qui	n’aurait	pas	été	inscrite	au	RC.o	souscription	d’engagement	de	change!	cela	vise	aussi	l’engagement	comme	débiteur	ppe.	En	revanche	les	actes	purement	conservatoires	de	la	lettre	de	change	pas.	Si	on	a	une	lettre	de	change	(LC)	on
est	en	présence	de	3	personnes	:	le	tireur,	le	tiré	et	le	preneur.	Le	tireur	veut	payer	qqun	mais	il	a	un	débiteur	qui	est	tiré	alors	il	tire	une	lettre	de	change	en	remettant	la	LC	au	preneur	qui	sera	prié	de	remboursé	à	terme	le	tiré.	Le	débiteur	ppe	est	le	tiré	une	fois	qu’il	accepte	la	LC.	Le	tireur	est	garant	du	paiement.	La	loi	dit	que	le	mandataire
commerciale	ne	peut	pas	tirer	de	lettre	de	change	car	comme	tireur	ont	garantie	l’acceptation	du	paiement.	La	LC	est	un	papier	valeur	qui	documente	un	moyen	de	paiement.	On	doit	rédiger	un	texte	selon	l’art.	991	CO.	Pourquoi	tirer	une	LC	:	si	on	est	le	tireur,	qqun	nous	doit	10'000.-	et	nous	on	doit	5’000	à	qqun	d’autre.	On	pourrait	naturellement
faire	une	cession	de	créance	ou	d’autres	moyens.	On	peut	utiliser	la	LC	qui	est	une	assignation	plus	un	certain	nombre	de	caractère	particulier	qui	font	qu’il	y	a	des	garanties	en	plus.	Donc	si	on	est	le	tireur	on	rédige	la	LC	avec	les	indications	de	991	CO.	Si	tout	se	passe	bien	notre	tiré	accepte	la	LC	(accepte	de	payer	à	l’échéance)	et	écrit	sur	la	LC	«
accepté	».	Ensuite	on	la	remet	au	preneur	qui	peut	faire	deux	choses	:	attendre	l’échéance	pour	se	faire	payer	ou	il	a	lui	même	une	dette	et	il	utilise	la	LC	comme	un	moyen	de	paiement	et	la	transfère	à	son	propre	débiteur!	Et	ainsi	de	suite...	A	l’échéance,	celui	qui	a	la	lettre	se	présentera	vers	le	tiré	et	se	fera	payé.	Si	le	tiré	paye	il	n’y	a	pas	de
problème,	toutes	les	dettes	seront	éteintes.	C’est	dangereux	pour	deux	raisons	:	premièrement	en	droit	des	obligations,	le	tireur	est	garant	de	l’acceptation	et	du	paiement	envers	tous	les	titulaires.	Cad	que	si	le	tiré	n’a	pas	accepté	ou	accepté	mais	pas	payé,	on	peut	s’en	prendre	au	tireur	lorsqu’on	est	titulaire	de	la	LC.	Deuxièmement,	il	y	a	la	loi	sur
la	poursuite	et	faillite	et	il	y	a	un	système	qui	veut	que	la	poursuite	pour	les	LC	va	plus	vite,	tous	les	moyens	sont	raccourci.	D’où	le	fait	que	la	loi	excepte	les	engagements	de	change	fait	par	un	mandataire	commercial.	Attention,	la	doctrine	considère	que	les	chèques	ne	sont	pas	des	engagements	de	change	au	sens	de	l’art.	462	CO.	o	Emprunter	:	que
se	soit	par	le	biais	d’un	contrat	de	prêt	au	sens	des	art.	312	ss	CO	ou	d’un	contrat	d’ouverture	de	crédit	bancaire.	o	Plaider	:	c'est-à-dire	ouvrir	un	procès.Un	arrêt	dit	que	le	dépôt	d’une	plainte	pénale	n’est	pas	possible	non	plus	sans	pouvoir	express.C)	Exercice	des	pouvoirsC’est	la	même	chose	que	pour	le	fondé	de	procuration.	En	général	le
mandataire	commerciale	signe	par	mandat	en	utilisant	la	raison	de	commerce	de	l’entreprise.D)	Constitution	des	pouvoirsComme	pour	le	fondé	de	procuration	elle	n’est	soumise	à	aucune	forme	t	peut	donc	être	faite	tacitement,	ce	qui	se	produit	souvent.Mais	le	mandat	n’a	pas	à	être	inscrit	au	RC,	il	n’a	pas	d’obligation	d’inscrire	un	mandataire
commercial	au	RC.	Selon	la	doctrine	dominante	il	n’a	à	même	pas	d’inscription	possible.E)	L’extinction	des	pouvoirsElle	est	soumise	aux	mêmes	règles	que	pour	le	fondé	de	procuration	(art.	465	CO),	sous	réserve	de	celles	concernant	l’IRC	qui	est	ici	exclue.§4	Le	voyageur	commercialA.	DéfinitionArt.	347	CO	:	travailleurs	qui	s’engagent	à	négocier	ou
conclure	des	affaires	hors	de	l’établissement	pour	le	compte	de	l’exploitant	d’une	entreprise	commerciale	qui	se	charge	de	le	rémunérer.	La	relation	de	base	est	un	contrat	de	travail	à	caractère	spécial.	Le	voyageur	occupe	une	position	particulière	entre	les	travailleurs	(319	CO)	et	les	agents	de	l’art.	418	a	CO.Il	y	a	deux	types	:	-	voyageur	de
commerce	négociateur	:	il	négocie	mais	ne	conclut	pas	le	contrat.	C’est	comme	le	courtier	ou	l’agent	négociateur.	-	Voyageur	de	commerce	dit	stipulateur.	Il	a	en	plus	de	négocier	le	droit	de	conclure!B)	Le	pouvoir	de	représentationC’est	un	pouvoir	de	négocier	des	affaires	à	moins	qu’un	pouvoir	écrits	dispose	autrement	(art.	4348	b	CO).	Si	le	pouvoir
écrit	existe,	les	pouvoirs	s’étendent	à	tous	les	actes	juridiques	que	comportent	habituellement	l’exécution	des	affaires	(art.	348	b	al.	2	CO).	On	voit	bien	que	le	voyageur	de	commerce	à	un	statut	de	travailleur	mais	si	on	veut	qu’il	puisse	conclure	il	doit	avoir	des	pouvoirs	écrits.§5	L’agentA)	DéfinitionArt.	418	a	CO	:	il	se	charge	à	titre	permanent	de
négocier	ou	conclure	des	affaires	pour	une	personne	sans	être	lier	a	elle	par	un	contrat	de	travail.	C’est	un	pouvoir	permanent	de	négocier	des	affaires.§3	La	succursaleA)	DéfinitionLa	loi	se	réfère	à	la	notion	de	succursale	(935	CO	;...).	Mais	il	n’y	a	pas	de	définition.	Selon	la	doctrine	et	la	jurisprudence,	c’est	un	établissement	commercial	qui	dans	la
dépendance	d’une	entreprise	principale	dont	il	fait	juridiquement	partie,	exerce	de	façon	durable,	dans	des	locaux	séparés,	une	activité	similaire,	en	jouissant	d’une	certaine	autonomie	dans	le	monde	économique	et	celui	des	affaires.On	voit	que	la	succursale	présente	deux	caractéristiques	:	-	indépendance	économique	:	exige	o	des	locaux	distincts	de
ceux	du	siège	principal,	même	s’ils	ne	sont	pas	exclusivement	réservés	à	la	succursale.	o	l’exercice	d’une	activité	durable	o	une	direction	propre	à	l’établissement.	
En	général	elle	dispose	aussi	d’un	personnel	mais	ce	n’est	pas	indispensable.	-	dépendance	juridique	à	l’égard	de	l’entreprise	ppe	:	elle	n’a	pas	de	personnalité	juridique	et	c’est	ce	qui	la	distingue	de	la	filiale.B)	Statut	juridiqueComme	elle	a	une	indépendance	économique,	elle	a	un	statut	particulier	que	le	droit	lui	reconnaît	en	5	points	:	-	toute
succursale	doit	être	inscrite	au	RC	(art.	935	CO)!	inscription	déclarative.	-	L’IRC	doit	se	faire	sous	une	raison	de	commerce	:	art.	952.	-	La	succursale	à	son	établissement	créer	un	lieu	d’exécution	des	créances	et	des	dettes.	Elle	vaut	comme	domicile	au	sens	de	l’art.	74	al.	2	ch.	
1	et	3	CO.	-	Selon	les	dispositions	du	droit	des	sociétés	(art.	642	al.	3	(SA),	764	al.	2	(SCA),	782	al.	3	(Sàrl),	837	al.	3	CO	(Coop),	l’inscription	d’une	succursale	créer	pour	les	affaires	de	la	succursale	un	for	judiciaire	qui	s’ajoute	au	for	de	l’établissement	principal.	Ce	for	a	été	imposé	pour	toutes	les	sociétés	commerciales.	
Ces	fors	existaient	dans	la	plupart	des	codes	de	procédures	civile	cantonaux.	L’existence	d’une	succursale	n’a	pas	d’effet	pour	les	sociétés	qui	ont	leur	siège	en	Suisse	concernant	les	poursuites.	-	Les	pouvoirs	de	représenter	une	entreprise	peuvent	être	limités	aux	affaires	d’une	succursale	(art.	718	a	al.	2,	814	al.	1,	899	al.	2,	460	al.	1	CO).§4	La
filialeA)	DéfinitionC’est	une	entité	juridiquement	indépendante,	mais	économiquement	dépendante	d’une	autre	entité	juridiquement	indépendante	qu’on	appelle	la	société	mère.	On	parle	usuellement	de	filiale	ou	société	fille	et	société	mère.	Ce	rapport	de	dépendance	se	définit	par	la	détention	d’une	participation	majoritaire.	(	????)B)	Statut
juridiqueLa	filiale	est	une	personne	juridique,	soit	un	sujet	de	droit.	elle	est	inscrite	au	RC	et	peut	acquérir	et	s’obliger,	ester	en	justice,	poursuivre,	être	poursuivi	et	avoir	une	activité	dans	un	domaine	différent	de	celui	de	la	société	mère.§5	Choix	entre	succursale	et	filialeOn	peut	parfois	hésiter	pour	savoir	comment	répartir	le	plus	intelligemment	les
activités	de	l’entreprise.Il	y	a	la	question	de	la	simplicité.	La	succursale	est	en	général	plus	simple	et	moins	couteuse	à	créer.	Il	y	a	ensuite	la	question	de	l’intégration	:	il	faut	être	sur	que	la	société	fille	(filiale)	soit	bien	intégrée.	
La	succursale	est	donc	plus	facile	à	intégrer.	
Pour	le	fonctionnement,	la	succursale	est	plus	simple	à	faire	fonctionner.En	revanche,	la	répartition	des	risques	est	beaucoup	plus	facile	avec	la	filiale	qui	est	une	personne	juridiquement	indépendante	et	différente.	Donc	les	risques	de	l’entreprise	sont	plus	faciles	à	répartir	si	on	choisit	une	filiale.	La	répartition	des	risques	ici	est	un	facteur	clé.	Les
opérations	les	plus	risqués	sont	souvent	confiées	par	les	grandes	sociétés	à	leurs	filiales.	Cela	permet	aussi	de	cacher	le	processus	d’intégration!	on	peut	avoir	une	filiale	à	l’étranger	et	les	gens	ne	le	savent	pas.TITRE	III	:	LE	REGISTRE	DU	COMMERCECHAPITRE	1	:	GENERALITESSection	1	:	Définition	et	but	du	registre	commercialC’est	une
institution	qui	sert	à	la	constitution	et	à	l’identification	des	entités	juridiques	telles	qu’elles	sont	définies	à	l’art.	2	ORC	à	savoir	les	entreprises	individuelles,	les	sociétés	de	personnes	et	de	capitaux,	les	associations	et	fondations).


